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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Lettre datee du 10 janvier 2002, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent de Maurice 

aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2002/46) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
P Afrique du Sud, de l’Algerie, de l’Angola, du 
Bangladesh, du Canada, de la Cote d’Ivoire, de Cuba, 
de Djibouti, de PEgypte, de l’Espagne, du Ghana, de 
l’Inde, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la Jama'ique, 
du Japon, du Kenya, de la Malaisie, du Maroc, du 
Mozambique, du Nigeria, de l’Ouganda, de la 
Republique democratique du Congo, du Senegal, de la 
Sierra Leone, de la Tunisie, de l’Ukraine et de la 
Zambie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President M. Messahel 
(Algerie), M. Chikoti (Angola), M. Chowdhury 
(Bangladesh), M. Duval (Canada), M. Djagone-Bi 
(Cote d’Ivoire), M. Rodriguez Parilla (Cuba), M. She 
Okitundu (Republique democratique du Congo), 
M. Olhaye (Djibouti), M. Aboul Gheit (Egypte), 
M. Effah-Apenteng (Ghana), M. Sharma (Inde), 
Mile Durant (Jama'ique), M. Motomura (Japon), 
M. Jalango (Kenya), M. Dorda (Jamahiriya arabe 
libyenne), M. Hasmy (Malaisie), M. Fassi Fihri 
(Maroc), Mme Velho Rodrigues (Mozambique), 
M. Apata (Nigeria), M. Gadio (Senegal), M. Kamara 
(Sierra Leone), Mme Mabudafhasi (Afrique du Sud), 
M. Arias Espagne, M. Mejdoub (Tunisie), 
M. Semakula Kiwanuka (Ouganda), M. Kuchinsky 
(Ukraine) et M. Kalumba (Zambie) occupent les sieges 
qui leur sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 


Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je voudrais souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a M. Abdelkader Messahel, Ministre charge 
des affaires africaines de l’Algerie; M. Georges 
Chikoti, Vice-Ministre des relations exterieures de 
l’Angola; M. Leonard She Okitundu, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Republique democratique du Congo; S. E. 
M. Tayb Fassi Fihri, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres du Maroc; Mme Frances Velho Rodrigues, 
Ministre adjoint des affaires etrangeres et de la 
cooperation de la Republique du Mozambique; 
M. Cheikh Tidiane Gadio, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’Union africaine et des Senegalais a 
l’etranger; Mme R. T. Mabudafhasi, et M. Katele 
Kalumba, le nouveau Ministre des affaires etrangeres 
de la Zambie. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables et a 
Particle 39 du Reglement provisoire du Conseil, en 
l’absence d’objection, et au nom du Conseil de 
securite, je souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. 
M. Amara Essy, Secretaire general de l’Organisation de 
l’Unite africaine (OUA)/Union africaine, et je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite, 
au titre de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, M. Ivan Simonovic, President 
du Conseil economique et social. Je constate qu’il n’est 
pas encore ici dans la salle du Conseil, mais il occupera 
le siege qui lui revient lorsqu’il arrivera. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour - a 
savoir la situation en Afrique. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. J’attire l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2002/46, qui 
contient les directives pour cette seance. 

Je voudrais a present souhaiter la bienvenue a 
cette reunion a la Vice-Secretaire generate, S. E. Mme 
Louise Frechette, et je l’invite a prendre la parole. 

Mme Frechette {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais commencer par vous souhaiter la 
bienvenue en cette maison, et vous remercier pour tout 
ce que votre pays accomplit, tant pour l’ONU que pour 
l’Afrique. En tant que democratic pluraliste, disposant 
d’une economie en croissance rapide, Maurice est Pune 
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des plus frappantes reussites africaines. Votre exemple 
devrait encourager et inspirer tous les Africains, au 
moment ou ils tentent de mettre en oeuvre le nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique, qui 
insiste de fapon louable sur les droits de 1’homme, 
l’etat de droit, et les efforts propres de l’Afrique. 

Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue au 
nouveau Secretaire general de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA), qui a la lourde responsabilite de 
superviser la transformation de cette derniere en Union 
africaine. Nous esperons que ce changement se traduira 
par une transformation dans le destin du continent, et 
nous attendons avec impatience un partenariat encore 
plus etroit et efficace entre nos deux organisations. 

Notre propre Secretaire general regrette 
sincerement de ne pouvoir etre ici aujourd’hui. 11 se 
felicite de 1’attention soutenue apportee par le Conseil 
a l’Afrique, qui occupe encore en moyenne 60 % de 
son temps, a un moment ou 1’attention de nombreuses 
personnes se porte ailleurs. 

Je voudrais aussi vous remercier, Monsieur le 
President, pour les tres utiles directives que votre 
Representant permanent a fait circuler au debut de ce 
mois pour cette seance. La liste de questions claire et 
detaillee qu’elles contiennent devrait nous aider a 
concentrer notre attention. 

Dans ma propre declaration, je voudrais me 
limiter a quelques-unes de ces questions seulement, 
sans tenter d’evoquer a nouveau les racines profondes 
des conflits en Afrique. Ces dernieres ont ete 
amplement traitees dans le rapport du Secretaire 
general d’avril 1998, et dans ses rapport suivants, ainsi 
que dans les resolutions du Conseil et de l’Assemblee 
generale. Certaines d’entre elles, en fait, n’entrent pas 
dans l’ordre du jour de ce Conseil. Elles devraient, bien 
entendu, etre abordees de toute urgence, mais dans le 
cadre d’autres enceintes, comme les prochaines 
conferences mondiales sur le financement du 
developpement et sur le developpement durable. 

Mais je dois mentionner au moins le VIH/sida, ne 
serait-ce que parce que c’est maintenant la plus grande 
menace au developpement social et economique de 
EAfrique, et c’est un facteur qui contribue a la plupart 
des causes profondes de conflit - si ce n’est a toutes. 
Le systeme des Nations Unies tout entier est engage, 
aux cotes des peuples africains, dans la lutte contre ce 
terrible fleau, et ce n’est certainement pas le moment 
de relacher nos efforts. 


Mais aujourd’hui, je pense que le plus utile serait 
de se concentrer sur des questions a propos desquelles 
ce Conseil a des responsabilites, et des possibilites 
d’action directes, et en particulier que nous profitions 
de la presence de M. Essy pour nous concentrer sur la 
tache de raffermir les liens entre l’ONU, l’OUA et les 
organisations sous-regionales qui constituent un 
element si encourageant du paysage africain. 

A cet egard, on se demande si l’ONU a joue le 
role qui lui incombe s’agissant du soutien des 
initiatives regionales, en particulier alors que 
l’autorisation du Conseil est exigee pour les operations 
de maintien de la paix. La reponse, a notre avis, est que 
les consultations et la cooperation entre l’ONU et les 
diverses organisations africaines se sont 
considerablement accrues ces dernieres annees, en 
particulier en Afrique de l’Ouest et dans la region des 
Grands Lacs. En particulier, l’ONU a travaille en 
etroite collaboration avec la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les 
questions de securite dans le bassin du fleuve Mano. 
Des delegations de haut niveau des deux sous-regions 
sont venues ici pour des consultations tandis que, bien 
sur, le Conseil a aussi envoye sa propre mission 
d’etablissement des faits en Afrique. 

En ce qui concerne l’OUA, il y a eu des reunions 
regulieres entre nos secretariats, a la fois au sommet et 
au niveau des experts. Mais ces contacts pourraient 
sans aucun doute etre encore renforces. En particulier, 
nous avons besoin d’augmenter notre collaboration 
avec les mecanismes politiques que certaines des 
organisations sous-regionales ont crees, de maniere a 
pouvoir travailler avec eux pour developper des 
approches integrees pour la prevention des conflits, le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix. Ces 
approches doivent comprendre une cooperation, pas 
seulement dans les domaines de la politique et de la 
securite, mais aussi sur une vaste serie de questions, 
comme les droits de 1’homme, l’assistance humanitaire, 
la lutte contre le VIH/sida et le developpement 
economique et social. 

J’espere que la creation du Bureau de l’ONU en 
Afrique de l’Ouest et le projet de conference 
internationale sur les Grands Lacs permettront, chacun 
a sa fapon, d’aider a ameliorer les liens institutionnels, 
et a renforcer ainsi la confiance entre les pays de ces 
deux sous-regions, alors qu’ils cherchent a promouvoir 
ces politiques integrees. 
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Mais ne nous faisons pas d’illusions. Rien de tout 
cela ne nous menera bien loin s’il n’y a pas de reelle 
volonte politique - tant de la part des dirigeants 
africains, de poursuivre la quete de la paix, que de la 
part des membres de ce Conseil, d’agir avec 
determination pour soutenir l’Afrique. 

11 est egalement essentiel que nous aidions nos 
partenaires africains a renforcer leurs propres capacites 
logistiques, en particulier dans le domaine du maintien 
de la paix. L’OUA, les organisations sous-regionales et 
un grand nombre d’Etats africains ont manifeste le 
desir louable d’assumer un role plus important dans le 
maintien de la paix, mais actuellement leur capacite en 
ce domaine est gravement limitee en raison d’une 
absence de formation et de ressources, et surtout d’une 
penurie de materiel et de fournitures de base dont toute 
unite a besoin pour se maintenir dans un theatre 
d’operations. 11 est done essentiel que la communaute 
internationale fasse des efforts plus serieux et concertes 
afin de constituer, puis de maintenir ces capacites 
regionales. 

L’ONU favorise deja les contacts entre les pays 
africains qui fournissent des contingents aux operations 
des Nations Unies, d’un cote, et les Etats donateurs qui 
peuvent fournir des stocks et du materiel logistique, de 
1’autre, et nous serions heureux de faire davantage dans 
ce domaine capital. Nous travaillons egalement avec 
l’OUA et les acteurs de la sous-region, par le biais de 
l’echange d’informations, de formation et d’echange de 
personnel, afin d’ameliorer leur capacite de soutenir 
des operations de paix. Je mentionnerais en particulier 
la mission interinstitutions qui s’est rendue en Afrique 
de l’Ouest en mars dernier et qui a fait plusieurs 
recommandations sur la maniere d’ameliorer la 
capacite de la CEDEAO. 

Des considerations analogues s’appliquent aux 
programmes de redressement des societes au sortir 
d’un conflit. Vos directives, Monsieur le President, 
definissent a juste titre l’application effective des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion comme une composante vitale de la 
consolidation de la paix apres les conflits. En fait, trop 
de processus de paix en Afrique n’ont pas abouti parce 
que cet aspect capital - en particulier l’element de 
reinsertion a ete neglige ou n’a pas ete soutenu. 11 faut 
qu’a l’avenir aussi bien qu’a l’heure actuelle, cet 
element repose sur une assise financiere solide et a 
long terme. 


D’autres aspects etroitement lies a celui-ci, et 
tout aussi importants, sont la reconciliation nationale et 
1’obligation de rendre des comptes lorsque des 
atrocites ont ete commises. Ces deux processus sont si 
importants pour assurer le succes de nos missions que 
je suggere au Conseil d’envisager a l’avenir de les 
inclure dans les mandats des Nations Unies et de 
recommander que leur financement repose sur une base 
plus solide. 

Dans le cas specifique de la Sierra Leone, le 
Secretaire general a manifeste sa grande foi dans la 
volonte et l’engagement politiques des Etats Membres 
en acceptant d’etablir le tribunal special demande par 
le Conseil, cela malgre une insuffisance de fonds 
annonces a ce jour, qui sont de 1,4 million de dollars 
pour la premiere annee et de 7,4 millions pour les 
annees suivantes. On n’a pas encore tranche la 
question de savoir s’il s’agit la d’un modele qu’il 
conviendrait d’appliquer au financement d’institutions 
devant determiner les responsabilites dans les conflits, 
ailleurs sur le continent et meme au-dela. 

Votre questionnaire, Monsieur le President, 
demande quelle a ete l’efficacite des sanctions 
imposees par le Conseil et la mesure dans laquelle elles 
ont atteint leur objectif en tant que mesures preventives 
ou punitives dans les conflits africains. La plupart, 
comme vous le savez, se reduisent a des embargos sur 
les armes. Leur efficacite a ete reduite en raison de 
differents facteurs, notamment un soutien politique 
insuffisant, des frontieres permeables et non 
surveillees, une infrastructure inadequate, 1’absence de 
ressources permettant d’assurer le suivi et 
l’application, et - une fois de plus - l’insuffisance des 
capacites regionales ou sous-regionales. 

Mais des progres ont certes ete faits depuis que le 
Conseil a entrepris d’etablir des groupes d’experts 
charges d’enqueter sur les cas de violations. Ces 
organes ont pu identifier les reseaux criminels 
impliques dans la violation des sanctions et ont mis au 
point des propositions ambitieuses et pratiques pour 
surveiller l’application de ces sanctions. En Sierra 
Leone et en Angola, les ventes illicites de diamants et 
d’autres ressources nationales sont devenues plus 
difficiles - ce qui a permis de reduire considerablement 
la capacite des groupes armes de s’opposer a la volonte 
de la communaute internationale, telle qu’elle se 
manifeste par 1’intermediate du Conseil. 
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En reagissant aux evenements du 11 septembre 
2001, la communaute internationale a manifesto une 
nouvelle unite et une determination de faire face a ceux 
qui cherchent a faire usage de transactions 
commerciales et financieres a des fins illegales et 
violentes; et, avec la resolution 1373 (2001), le Conseil 
a trouve un nouveau mecanisme prometteur pour 
assurer le respect de ses decisions. J’espere que le 
Conseil tirera maintenant parti de cette nouvelle 
dynamique politique pour eventuellement se prevaloir 
d’un mecanisme analogue afin de renforcer l’appel 
qu’il a lance aux Etats Membres pour que la violation 
des embargos sur les armements imposes par le Conseil 
devienne une infraction penale au regard de leurs lois 
nationales. 

La resolution 1373 (2001) note aussi les liens 
etroits existant entre le terrorisme international et la 
criminalite transnationale organisee, la drogue illicite, 
le blanchiment d’argent et le trafic d’armes. Toutes ces 
activites entrent en jeu dans les conflits africains et 
j’espere que ce lien pourra permettre au Conseil de 
preter une plus grande attention aux trafiquants 
illicites. 

De maniere plus generate, les evenements du 11 
septembre nous ont rappele a tous le risque que peut 
courir l’ordre international lorsque des structures de 
gouvernance s’effondrent, ou que ce soit, et qu’un Etat 
ou une region devient une zone d’anarchie et un refuge 
pour les hors-la-loi. 

Comme ce risque est aussi grand en Afrique que 
partout ailleurs, il serait tout a fait injustifiable de 
laisser ces evenements nous faire oublier les problemes 
de l’Afrique. Au contraire, le Conseil a de plus fortes 
raisons que jamais de s’interroger sur ce qu’il pourrait 
faire pour renforcer les structures etatiques et 
promouvoir un gouvernement responsable et efficace 
dans cette partie du monde. 

Je ne pretends pas avoir donne une liste complete 
de toutes les actions necessaires pour eliminer les 
causes des conflits en Afrique, sans parler de la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables. 
Comme je l’ai dit au commencement, un grand nombre 
de ces actions ne sont pas du tout de la competence du 
Conseil, mais je pense avoir mentionne un certain 
nombre de points sur lesquels le Conseil peut 
intervenir utilement. 

Mes collegues et moi-meme serons tres attentifs 
aux remarques et aux suggestions qui seront faites au 


cours de ces debats. Soyez certains que nous sommes 
prets et empresses a vous aider a appliquer l’ensemble 
realisable de recommandations qui, je l’espere, se 
feront jour a l’issue de notre debat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generate des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees ainsi qu’a mes collaborateurs et de mon 
pays. 

J’aimerais maintenant donner la parole au 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA)/l’Union africaine, M. Amara Essy. 

M. Essy : Monsieur le President, c’est avec 
beaucoup d’emotion que je me retrouve dans cette salle 
ou j’ai connu aussi bien beaucoup de joies que 
beaucoup d’emotions face aux crises que nous y avons 
traitees. 

Permettez-moi, tout d’abord, de m’acquitter d’un 
agreable devoir en exprimant, en mon nom personnel 
ainsi qu’au nom de l’Organisation de l’unite africaine, 
mes sinceres felicitations a la Republique de Maurice 
pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite des Nations Unies. A travers Maurice c’est 
tout le continent africain qui est honore et reconnu 
comme l’un des principaux acteurs des relations 
internationales contemporaines. 

M’adressant aux autres membres africains du 
Conseil, le Cameroun et la Guinee, je voudrais saluer 
leur engagement au service de l’Afrique et de la 
communaute internationale tout entiere, et les efforts 
qu’ils deploient pour promouvoir la paix et la securite 
internationales. J’associe a ces remerciements les 
Representants permanents des pays africains sortants, 
le Mali et la Tunisie. Enfin, il me plait de rendre 
hommage a tous les membres de cette auguste 
assemblee, chargee par la communaute internationale, 
de remplir la noble mission qui lui est impartie par la 
Charte de l’ONU. Je voudrais les feliciter pour le role 
qu’ils jouent en faveur de la paix et de la stabilite dans 
le monde et notamment sur le continent africain. En ce 
debut d’annee, je voudrais adresser tous mes voeux les 
meilleurs de bonne et heureuse annee. 

II est desormais de tradition que, de faqon 
reguliere, 1’Organisation des Nations Unies et plus 
particulierement le Conseil de securite invite 
l’Organisation de l’unite africaine a venir se concerter 
sur la situation du continent africain. Ces echanges sont 
une occasion privilegiee de faire part des espoirs et des 
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craintes d’un continent qui, malgre la marginalisation 
dont il semble etre l’objet, continue de croire 
profondement dans les ideaux de la Charte de 1945. 
C’est l’occasion aussi d’echanger avec tous les 
membres du Conseil un certain nombre de reflexions 
sur les questions essentielles et sur la maniere de 
surmonter les difficultes auxquelles certains de nos 
Etats africains sont confrontes. Autant dire que la 
reunion d’aujourd’hui est en soi revelatrice de l’interet 
et de l’attention que le Conseil et, a travers lui, l’ONU 
et son Secretaire general, portent au destin de notre 
continent. 

Les initiatives recentes prises par le Conseil de 
securite, notamment en Republique democratique du 
Congo, sont autant de gages d’un engagement resolu 
dont on ne peut dissocier l’action inlassable menee jour 
apres jour par mon ami et frere Kofi Annan pour 
donner a l’Afrique l’espoir d’un avenir meilleur. 

Au premier rang de nos preoccupations figurent, 
vous vous en doutez, la problematique de la paix et de 
la securite et les situations de conflits qui continuent 
malheureusement de singulariser le continent africain. 
Cette rencontre intervient dans une conjoncture 
internationale tres particuliere, induite par les recents 
evenements du 11 septembre 2001 qui ont fait prendre 
conscience plus que jamais au monde entier que les 
questions de securite ne sont pas seulement une priorite 
vitale pour le devenir de certaines nations et de certains 
peuples, mais concernent aussi l’ensemble de la 
communaute internationale. Ce contexte donne un 
relief encore plus grand a notre reunion et permet ainsi 
au Secretaire general de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) d’insister sur la part que 
l’organisation continentale entend prendre dans le 
renforcement des instruments de lutte contre le 
terrorisme et, d’une faijon plus generate, pour la 
promotion de la paix et de la securite dans le monde. 

De ce point de vue, la contribution de l’OUA 
precede tout naturellement du partenariat avec l’ONU 
qui a ete mis en place au cours des dernieres annees. 
Nul doute que l’Afrique a pris conscience de la 
necessity de conjuguer ses efforts avec ceux de l’ONU 
et des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales pour rechercher les voies et moyens de 
maintenir la paix dans le monde. Partant de la, de 
nombreuses actions concretes de prevention, de gestion 
et de reglement des conflits ont ete mises en oeuvre et 
ont debouche le plus souvent sur des solutions qui ont 
permis de preserver la paix. 


Sans meconnaitre les contraintes multiples, 
politiques et financieres entre autres, qui peuvent peser 
sur le bon fonctionnement du mecanisme adopte par 
notre continent en juin 1993, ce dernier constitue, a 
n’en pas douter, un mecanisme d’une grande utilite 
susceptible de concilier l’approche institutionnelle et 
l’approche pragmatique. La revision en cours des 
structures, des methodes de travail et des procedures de 
l’organe central doit nous offrir l’occasion d’ameliorer 
la performance en tirant les leijon du passe. 

Si, a l’echelle du continent, la prise en charge par 
l’OUA des situations de conflits autorise, a bien des 
egards, un certain optimisme, elle se heurte en 
revanche, au plan international, a un certain 
scepticisme, source pour nous de preoccupation. La 
mondialisation en cours et les profondes mutations 
technologiques qui l’accompagnent illustrent, certes, 
quelques-uns des handicaps de l’Afrique, mais elles 
font surtout peser les craintes de voir notre continent 
deconnecter du mouvement qui faqonne les relations 
internationales et leur evolution actuelle. Si aucune 
amelioration significative des conditions permettant 
son insertion veritable dans le nouveau systeme 
international des echanges n’est serieusement 
envisagee, la marginalisation de notre continent 
pourrait etre porteuse de graves dangers pour sa 
stability, sa securite et son developpement. 

Comme je l’ai deja souligne, la rencontre 
d’aujourd’hui se tient a un moment critique ou les 
situations de conflits dans le monde, et plus 
particulierement en Afrique, se distinguent non 
seulement par leur nombre croissant, mais aussi par 
leur complexite et les multiples dimensions internes 
regionales et internationales qu’elles recouvrent. Si on 
a pu observer une reduction sensible des differends 
interetatiques en Afrique, il convient de noter que cette 
evolution a ete contrebalancee par l’apparition de 
conflits de type interne face auxquels les instruments 
de reglement, aussi bien de l’ONU que de l’OUA, ne 
semblent pas toujours etre appropries. 

A l’evidence, le Secretaire general de l’ONU ne 
cesse de le repeter, la problematique de la securite 
internationale, et l’Afrique est concernee au premier 
chef, se pose dans des termes souvent differents de 
ceux poses par la Charte de 1945. C’est desormais 
moins la securite des Etats qui est en cause, que 
l’existence meme de l’Etat en tant que systeme 
organise de gouvernement. Il s’agit aujourd’hui tout 
autant de garantir la securite collective des Etats 
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prevue par la Charte des Nations Unies et de plus en 
plus relayee par les organisations regionales et sous- 
regionales, que d’assurer la securite globale des 
societes mises en danger par des guerres civiles ou 
diverses autres menaces comme la grande criminalite 
ou les pandemies comme le sida. Pour m’en tenir a 
l’Afrique, les guerres qui continuent de la dechirer 
conduisent souvent a un double desastre economique et 
social. C’est bel et bien a partir de ce constat que s’est 
developpee une cooperation de plus en plus intense 
entre l’OUA et l’ONU a laquelle l’action personnelle 
de Kofi Annan n’a certainement pas ete etrangere. Son 
rapport d’avril 1998 a meme constitue un tournant dans 
ce domaine en permettant entre autres de mieux cerner 
la cause des conflits en Afrique et d’attirer l’attention 
des grandes puissances membres du Conseil de securite 
sur la necessite de s’investir davantage dans le 
reglement des conflits. 

11 est tout a fait evident qu’il existe des facteurs 
communs d’ordre culturel, geographique et historique 
susceptibles de peser de faijon determinante sur le 
reglement des conflits. Notre demarche doit consister a 
les identifier et a les utiliser pour promouvoir des 
moyens de reglement des conflits. Dans le cadre du 
partenariat avec l’ONU, il convient d’observer que les 
organisations regionales et l’OUA sont de plus en plus 
sollicitees. Leur proximite avec les foyers de crises et 
de guerres leur confere incontestablement des atouts 
pour mieux cerner la cause des conflits et mieux 
connaitre les acteurs qui y sont impliques. Cette 
proximite offre egalement l’avantage de pouvoir 
anticiper la recherche d’un accord susceptible d’assurer 
une sortie de crise. Cela dit, cette meme proximite peut 
parfois etre generatrice de tensions et rendre encore 
plus complexes certaines situations, notamment lorsque 
les pays voisins se departissent de l’obligation 
d’impartialite et deviennent parties prenantes du 
conflit. 

Mais le defi de la securite est tel qu’il requiert 
l’apport et la contribution de tous. C’est pourquoi nous 
continuons de plaider pour un renforcement du 
partenariat entre l’ONU et l’OUA, partenariat qui doit 
etre etendu aux organisations sous-regionales africaines 
qui ont demontre jusque la un engagement certain et 
une disponibilite reelle a contribuer au renforcement 
des capacites de gestion des conflits pris en charge par 
notre organisation continentale. Mme Frechette a fait 
un developpement sur ce theme. Les modalites de ce 
partenariat restent cependant a etablir pour faire en 


sorte que les actions aux niveaux sous-regional, 
continental et global soient toujours harmonisees et 
coordonnees. 

C’est dans cet esprit que je reste profondement 
convaincu que pour asseoir veritablement ce 
partenariat, l’Organisation des Nations Unies doit 
intensifier la cooperation avec les organisations 
continentales et sous-regionales qui demeurent des 
piliers et des partenaires cles de toute approche globale 
de reglement des conflits sur le continent. 

Dans le prolongement de cette politique de 
partenariat et de cooperation que nous souhaitons 
definir et batir ensemble, je voudrais rappeler et 
souligner ici la position incontournable de l’OUA entre 
1’Organisation des Nations Unies et ces organisations 
sous-regionales en matiere de maintien de la paix et de 
la securite en Afrique. De ce point de vue, l’OUA et 
plus encore l’Union africaine, a un role preponderant 
dans l’impulsion et la coordination des activites 
deployees par ces entites regionales. Au moment ou 
nous nous penchons sur les voies et moyens du 
renforcement de cette cooperation, je suggere que nous 
envisagions de mettre en place un mecanisme de 
consultation entre le Conseil de securite et l’organe 
central de l’OUA. 

Dans le meme contexte, je voudrais souligner, 
non sans fierte et satisfaction, l’esprit de collaboration, 
de cooperation et de coordination qui a anime les 
efforts de l’OUA, de l’Organisation des Nations Unies 
et de l’Union europeenne ainsi que d’autres partenaires 
dans le cadre de la recherche d’une solution au conflit 
qui a oppose l’Ethiopie a l’Erythree. Cette cooperation 
que je pourrais qualifier d’exemplaire a facilite le 
denouement heureux de ce confit. Ce partenariat fonde 
sur une approche collective et une vision commune des 
moyens de reglement de conflits devrait, vous en 
conviendrez, etre serieusement medite pour servir de 
modele au reglement d’autres conflits sur le continent 
africain notamment. 

Le partenariat entre l’ONU et l’OUA doit 
egalement s’orienter vers la necessaire coordination 
des initiatives de paix en Afrique. Si la multiplicite des 
initiatives reflete l’engagement des pays africains en 
faveur de la paix, il reste qu’elles gagneraient a etre 
mieux coordonnees. S’agissant du role de 
l’Organisation des Nations Unies, permettez-moi de 
rappeler et de souligner la responsabilite premiere de 
son Conseil de securite, dans le domaine du maintien 
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de la paix et de la securite dans le monde. La reussite 
du partenariat auquel nous appelons de tous nos voeux 
est foncierement tributaire de la volonte et de la 
capacite du Conseil de securite a executer pleinement 
son mandat en tant que garant de la paix et de la 
securite internationales. Elle depend largement du 
degre d’engagement de l’ONU aux cotes de l’OUA et 
des organisations sous-regionales africaines. 

Tout en soulignant cette responsabilite 
primordiale du Conseil de securite, il faut bien 
convenir que l’Afrique reste determinee a assurer les 
responsabilites qui sont les siennes, tant il est vrai 
qu’elle est la premiere concernee par les situations de 
crises et de conflits qui prevalent sur le continent 
africain. C’est, animee de cette meme conviction, que 
l’OUA tente, depuis quelques annees, d’assumer 
pleinement sa part de responsabilite. Elle a ainsi fait 
montre d’un grand dynamisme dans le domaine de la 
prevention, de la gestion et du reglement des conflits. 
Ses efforts visant a trouver une solution au conflit entre 
l’Ethiopie et l’Erythree on connu un succes eclatant a 
travers les Accords d’Alger. Son engagement resolu 
aux cotes des parties comoriennes qu’elle accompagne 
depuis 1997 dans leurs efforts vers la reconciliation et 
la restauration de l’ordre constitutionnel semble donner 
ses fruits. 

En Republique democratique du Congo, au 
Burundi et en Sierra Leone, l’OUA a apporte une 
contribution essentielle aux efforts de paix deployes en 
cooperation avec l’ONU et les organisations sous- 
regionales concernees. 

11 reste que l’OUA est appelee a jouer un role 
plus dynamique dans la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits. C’est dans ce cadre qu’il faut 
situer les efforts en cours visant a renforcer l’efficacite 
du mecanisme de l’OUA, telle que demandee par le 
Sommet de l’OUA, a Lusaka. 

Tous ces efforts et autres initiatives en matiere de 
paix et de securite ne peuvent avoir un impact reel et 
veritable sur la stability de l’Afrique que s’ils sont 
etroitement accompagnes d’une adhesion plus marquee 
et plus consequente de la communaute internationale 
en vue d’aider l’Afrique a relever les enormes et 
nombreux defis auxquels elle est confrontee dans le 
domaine socio-economique et dans celui du 
developpement en general. 

Je voudrais saisir l’occasion de cette rencontre 
pour vous tenir informes du processus de 


transformation de l’OUA en Union africaine, ainsi que 
la Nouvelle initiative africaine, rebaptisee nouveau 
Partenariat pour le developpement de TAfrique 
(NEPAD). 

Vous le savez certainement, l’acte qui constitue 
l’Union africaine est entre en vigueur le 26 mai 2001, 
apres sa ratification par plus des deux tiers des Etats 
membres de l’OUA. Lors du Sommet de Lusaka de juin 
2001, qui m’a porte a la tete de Torganisation, les 
dirigeants africains m’ont confie l’importante mission 
d’assurer la transition entre l’OUA et l’Union africaine 
et de mettre en place les principaux organes - 
notamment l’Assemblee, le Conseil, la Commission - 
et le Comite des ambassadeurs devant concretiser cette 
transformation. 

Dans un souci de transparence et de confiance 
que j’ai voulu imprimer a cette operation, j’ai engage 
au lendemain de ma prise de fonctions une serie de 
consultations avec les responsables politiques ainsi 
qu’avec le personnel de l’OUA, en vue de la mise en 
oeuvre de la decision de Lusaka et de 
l’accomplissement de cette mission exaltante. Ces 
consultations ont ete etendues aux representants des 
Etats membres de l’OUA a Addis-Abeba ainsi qu’a 
certains partenaires exterieurs de l’OUA, notamment 
l’Union europeenne, qui constitue a nos yeux un 
modele d’integration economique. 

L’ensemble de ces consultations, prolongees par 
des seminaires organises autour de ces themes, ont 
permis de degager une vue generale sur les organes de 
l’Union ainsi que leurs attributions et responsabilites. 
Des projets de textes portant sur tous ces organes, leurs 
competences et leur mode de fonctionnement sont en 
voie de finalisation. Nous avons eu la semaine derniere 
a Addis-Abeba une reunion des experts africains et des 
ambassadeurs pour etudier ces textes qui ont deja ete 
elabores par le secretariat. 

D’autres reunions sont prevues. Par exemple, 
nous sommes convenus avec la Commission 
economique de l’Afrique, de tenir du 3 au 8 mars, le 
Troisieme Forum pour le developpement de l’Afrique, 
sur le theme « Definir les priorites de l’integration 
regionale ». C’est un Forum qui va rassembler des 
milliers de personnes, compose de hauts 
fonctionnaires, d’ambassadeurs, de ministres, de 
parlementaires, de syndicalistes, d’etudiants, de 
femmes, et des meilleurs experts africains en matiere 
d’integration. En d’autres termes, nous sommes en 
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train de chercher toutes les possibility de faire de cette 
Union une realite. 

J’ai egalement signe avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement un accord pour 
apporter une logistique au secretariat de l’OUA pour 
nous aider a transformer cette Union africaine. 

Done, ce n’est pas une operation qui s’est faite en 
vase clos; nous tenons done a associer toutes les 
competences non seulement africaines, mais egalement 
tous les exemples d’integration, notamment le Marche 
commun du Sud et l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est, pour nous apporter leurs experiences dans 
cette operation de transformation de l’OUA en Union 
africaine. 

Tout cela doit nous amener au Sommet de 
l’Afrique du Sud pour la proclamation de l’Union 
africaine - qui doit etre proclamee en juin 2002 en 
Afrique du Sud. Pour reussir sa mission, TOUA ne doit 
epargner aucun effort pour meriter la confiance des 
Etats membres et ce dans un esprit de cooperation, de 
transparence et de confiance de tous les acteurs de cette 
transformation institutionnelle. 11 en va de Tideal de 
l’unite africaine fortement ancre dans l’esprit de tous 
les Africains. 

Oui, l’Union africaine n’est pas l’affaire d’un 
chef d’Etat ni de groupes de chefs d’Etats, c’est un 
vieux reve qui hante les legendes africaines depuis tres 
longtemps, depuis 1800 et quelque, avec DuBois, 
Padmore, Nkruma et Nyerere. 

Pour nous, tout comme pour tous les chefs d’Etat 
et de gouvernement africains qui nous ont mandate, 
l’Union africaine ne doit pas etre une OUA bis. Elle ne 
se reduit pas a un simple changement de nom, mais 
devrait refleter une volonte renouvelee d’integration 
des Etats africains et d’avancee reelle sur la voie de 
l’unite africaine. Elle doit reposer sur des organes forts, 
notamment une Commission qui doit etre la locomotive 
de l’Union, en ce qu’elle devra incarner les interets 
generaux et communs de tous les Etats membres et leur 
volonte de batir une Union qui soit a la mesure des 
espoirs places en elle par les peuples d’Afrique. 

Les membres ont egalement suivi les evenements 
intervenus au cours de l’annee 2001 autour du 
lancement de la nouvelle Initiative visant a mettre en 
place un nouveau cadre de partenariat global entre 
l’Afrique et le monde developpe. Cette initiative 
d’aujourd’hui, baptisee nouveau Partenariat pour le 


developpement de TAfrique, a pour objectif de jeter les 
bases d’une nouvelle cooperation entre l’Afrique et le 
monde developpe, fondee sur des interets mutuels et 
des engagements communs. 

Elle vise egalement a consolider la democratic et 
la saine gestion economique du continent. Elle doit 
permettre a l’Afrique de devenir un partenaire actif 
dans le nouvel ordre economique mondial et lui eviter 
ainsi d’etre marginalise. Le cadre dans lequel s’insere 
cette initiative se propose d’assurer la renaissance de 
l’Afrique, et de promouvoir le developpement, en 
insistant sur le fait qu’il s’agit la d’une tache qui 
incombe au premier chef aux gouvernements et aux 
peuples africains eux-memes. Ces derniers doivent 
s’engager a creer un environnement politique, 
economique et social apte a assurer les transformations 
structurelles qui sont un prealable a un developpement 
axe d’abord sur l’homme. 

Cette initiative qui a ete presentee, en septembre 
dernier, a l’Assemblee generate des Nations Unies, se 
situe dans le cadre de l’Union africaine. Bien sur, elle a 
ete initiee par des chefs d’Etats, mais la decision a ete 
prise a Lusaka que cette initiative se ferait dans 
l’Union africaine. J’ai participe la semaine derniere en 
Afrique du Sud a un seminaire sur le NEPAD; dans le 
cadre effectivement de l’evolution de la transformation 
de l’OUA en Union africaine; et egalement dans le 
cadre de l’insertion du NEPAD dans l’Union africaine. 

Dans le document que nous avons elabore avec le 
PNUD, il a ete cree un organe de travail qui doit 
uniquement se concentrer sur l’integration du NEPAD 
dans l’Union africaine. 11 n’y a pas de dichotomie, il 
n’y a pas de concurrence. C’est une seule organisation, 
qui est l’Union africaine. Le NEPAD ne peut etre qu’un 
instrument au sein de l’Union africaine. Le NEPAD 
merite le soutien actif de la communaute internationale 
dans son ensemble, en particulier de nos partenaires au 
developpement, dont notamment les organisations du 
systeme des Nations Unies. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
renouveler mon appreciation pour le travail colossal 
que ne cesse d’abattre le Conseil de securite et le role 
majeur qu’il joue de plus en plus dans la resolution des 
conflits en Afrique. A vous tous, Membres du Conseil 
de securite, je voudrais vous souhaiter plein succes 
dans l’exaltante mission dont la communaute 
internationale vous a investis. 
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Dans un monde en perpetuel mouvement et face 
aux bouleversements rapides et profonds dont il est 
porteur dans tous les domaines, le risque est grand de 
voir certains de nos reperes brouilles. C’est pourquoi, 
le Conseil de securite reste un phare auquel on 
continuera de se referer utilement dans le cadre de la 
promotion et de la defense des ideaux de paix, de 
securite et de developpement de l’humanite toute 
entiere. Dans cette noble tache, l’OUA sera toujours a 
vos cotes pour oeuvrer a l’avenement d’un monde de 
paix et de justice. 

L’Afrique, a travers l’OUA aujourd’hui, l’Union 
africaine demain, ne manquera pas de reaffirmer 
davantage sa volonte indefectible de s’associer 
pleinement en tant que partenaire a part entiere a cette 
dynamique de paix, de justice et de developpement, 
que nous appelons tous de nos voeux. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
de son importante declaration et de ses aimables 
paroles a mon egard, ainsi qu’a l’egard de mon pays. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole a la 
Baronne Valerie Amos, Sous-secretaire d’Etat 
parlementaire au Bureau des affaires etrangeres et du 
commerce du Royaume de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

La baronne Amos (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
presidence du Gouvernement de Maurice et vous-meme 
en particulier, Monsieur le President, pour l’initiative 
que vous avez prise et les efforts que vous avez 
deployes pour organiser ce debat du Conseil de securite 
sur les conflits en Afrique. 

Nous avons besoin de ce genre de debat pour 
appeler l’attention du monde sur les conflits en 
Afrique, meme lorsque tant d’autres evenements se 
produisent tres rapidement, et afin de continuer de 
rechercher de meilleures solutions a un probleme tres 
grave. C’est la deuxieme presidence africaine 
consecutive du Conseil et nous nous felicitons du 
travail acharne realise par le Mali et Maurice pour 
maintenir cette question des conflits en Afrique au 
sommet de l’ordre du jour international, ou elle a, 
malheureusement, sa place. 

Je dis « malheureusement » parce que les conflits 
violents en Afrique sont mauvais pour l’Afrique et 
mauvais pour le monde. Non seulement les conflits 


constituent des obstacles majeurs a la reduction de la 
pauvrete, a la defense des droits de l’homme et au 
developpement durable en Afrique, mais ils constituent 
egalement une menace a la securite mondiale. 
Pourquoi? Parce que les conflits armes en Afrique ont 
provoque d’importants deplacements de population et 
une degradation de l’environnement, et qu’ils 
permettent le developpement d’activites internationales 
criminelles et terroristes. Les conflits en Afrique sont 
susceptibles d’avoir des repercussions sur nous tous. 
11s constituent done l’un des defis les plus importants 
des relations internationales aujourd’hui, en meme 
temps qu’un defi particulier pour le Conseil de 
securite. 

L’ampleur de la violence politique en Afrique est 
saisissante. Les conflits armes en Angola, au Soudan et 
en Somalie, ou de nombreux efforts de maintien de la 
paix ont echoue, sont maintenant quasiment ignores. 
Dans ces nations ravagees par la guerre, des millions 
de personnes sont condamnees au desespoir et a la 
misere. Dans la region des Grands Lacs, depuis le 
milieu des annees 90, une dizaine de pays africains se 
sont trouves entraines d’une faijon ou d’une autre dans 
une serie de conflits etroitement imbriques. En outre, 
de nombreux autres pays sont touches ou menaces par 
un conflit violent. 

On peut constater aussi, toutefois, quelques 
signes positifs. Grace en grande partie au travail du 
Conseil de securite et du Secretariat, des progres ont 
ete realises au cours des 18 derniers mois vers le 
retablissement de la paix et de la securite en Sierra 
Leone, ou le Royaume-Uni a egalement joue un role 
important. Les hostilites entre l’Ethiopie et l’Erythree, 
qui ont fait plusieurs milliers de victimes, ont 
egalement pris fin. Des efforts importants sont 
egalement en cours, avec des Etats de la region et 
l’ONU, pour faire face au plus grand defi de tous : les 
conflits de la region des Grands Lacs. 

Le Royaume-Uni se felicite de ces progres et 
salue les hommes et les femmes a qui on les doit, en 
particulier les soldats de la paix de l’ONU qui ont 
donne leur vie pour la paix et la securite en Afrique. 
Une grande part de ces progres sont dus a la volonte du 
Conseil de securite de tirer les leqons des echecs 
d’operations passees de maintien de la paix. 

Le rapport du groupe de l’ONU sur les operations 
de maintien de la paix - le rapport Brahimi - est une 
synthese precieuse de toutes les leqons apprises. Ses 
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recommandations de grande portee donnent la marche a 
suivre pour la reforme des methodes qu’utilise l’ONU 
face a la tache complexe du reglement des conflits en 
Afrique et ailleurs. Nous saluons et appuyons le 
programme actuel de mise en oeuvre des 
recommandations du rapport. 

Nous avons effectivement besoin de nouvelles 
methodes pour faire face a revolution et a la diversity 
des conflits violents en Afrique. Le dogme classique du 
maintien de la paix et la diplomatic relative aux 
conflits se sont reveles des outils inefficaces face aux 
conflits asymetriques et de plus en plus regionalises 
qui ont eclate apres l’effondrement et la faillite d’Etats, 
lorsque les distinctions entre acteurs etatiques et non 
etatiques sont devenues floues. 

Dans de nombreuses societes africaines, le 
conflit, national et regional, est devenu un etat de fait 
«normal». Des economies politiques complexes et 
abusives, se dissimulant souvent derriere les symboles 
exterieurs de l’Etat et de la souverainete nationale, se 
sont developpees autour des conflits, dont elles 
s’alimentent tout en les attisant. Les rivalries regionales 
et internationales ont tendu a exacerber et a prolonger 
les violences. 

Le defi a relever par le Conseil de securite et par 
Lensemble du systeme international, par consequent, 
ne consiste pas simplement a prevenir les hostilites 
dans les zones de conflit ou a y mettre fin. 11 est 
beaucoup plus important que cela. Nous devons aider a 
transformer les economies politiques regionales et 
nationales qui sont conditionnees par les conflits 
violents en systemes sains reposant sur la participation 
politique, l’insertion sociale et economique, le respect 
des droits de l’homme et la primaute du droit. 

La tache est immense. Elle exige un engagement 
politique pour fournir les ressources humaines et 
financieres necessaries. Elle exige l’affinement et 
Ladaptation des instruments et des mecanismes dont 
nous disposons. Elle exige une coordination precise du 
travail des nombreux et divers protagonistes et 
organisations concernes, africains et non africains, a 
l’interieur comme a l’exterieur du systeme des Nations 
Unies. 

Un domaine ou nous estimons que des progres 
pourraient etre faits a cet egard est l’accroissement des 
capacites de prevention des conflits de l’Organisation 
de l’unite africaine (OUA), ou Union africaine, et des 
organisations africaines sous-regionales, comme la 


Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 11 s’agit notamment 
de renforcer la capacite de ces organisations d’engager 
un processus efficace d’analyse des conflits et d’alerte 
rapide, de mediation des conflits, de suivi et de 
verification des cessez-le-feu et, dans certains cas, 
d’operations regionales de soutien de la paix. Mais il 
s’agit egalement d’approfondir la cooperation effective 
sur les questions relatives aux conflits entre ces 
organisations et l’ONU par des consultations plus 
regulieres, un partage des informations et des projets 
conjoints. C’est la raison pour laquelle nous saluons la 
proposition faite par Maurice de creer un groupe de 
travail charge d’examiner de nouveaux moyens 
d’ameliorer les relations entre l’ONU et l’OUA. 

Un groupe de travail du Conseil de securite 
charge de trouver des solutions novatrices au probleme 
des conflits en Afrique pourrait etre un apport 
particulierement utile a cet egard. A notre sens, ce 
groupe pourrait mettre particulierement 1’accent sur 
l’amelioration et l’approfondissement des relations du 
Conseil de securite avec l’OUA, la CEDEAO, la SADC 
et peut-etre d’autres organisations sous-regionales. 
Mais il doit etre dote d’un mandat clair lui permettant 
d’obtenir des resultats concrets et realisables dans des 
delais precis. En premier lieu, nous souhaiterions voir 
ce groupe de travail oeuvrer avec l’OUA et les organes 
sous-regionaux africains a renforcer leurs capacites de 
prevention des conflits et a ameliorer leur cooperation 
avec l’ONU. Je sais que M. Amara Essy, Secretaire 
general de l’OUA, va avoir ces aspects tres presents a 
1’esprit dans le cadre de la restructuration actuelle de 
1’organisation. 

La participation des organisations regionales 
africaines est une faijon d’encourager la prise en main 
par les Africains du processus de reglement des 
conflits, concept qui sous-tend le nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD), 
recemment mis en place. 

En reponse au NEPAD, les dirigeants du G-8 ont 
fait executer l’an dernier un plan d’action du G-8 pour 
l’Afrique. 11s ont egalement nomme des representants 
speciaux - je suis la representante pour le Royaume- 
Uni - charges d’elaborer un plan a temps pour le 
prochain Sommet du G-8, qui doit avoir lieu au 
Canada, au cours de l’annee. 
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Comment pouvons-nous utiliser le dialogue du 
G-8 sur l’Afrique pour promouvoir la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique? Nous voyons le 
dialogue comme une occasion de souligner que les 
nations les plus riches du monde, comme les Africains, 
ont des responsabilites importantes. 

D’une part, nous esperons utiliser ce dialogue 
pour encourager les nations africaines a s’attaquer aux 
causes internes des conflits en Afrique, telles que 
l’exclusion politique, economique et sociale, la 
mauvaise gouvernance, la corruption, etc. 

D’autre part, le G-8 peut aider l’Afrique a realiser 
ces objectifs en s’attaquant a certaines des causes et 
des moteurs des conflits qui relevent du domaine 
international, comme les termes defavorables de 
l’echange entre l’Afrique et l’Occident, l’exportation 
d’armes legeres vers les regions exposees a des conflits 
et 1’exploitation des ressources economiques par des 
intervenants externes. Nous devons egalement recourir 
au dialogue pour mobiliser les ressources et 
l’engagement permettant d’ameliorer les systemes de 
gestion des conflits de l’ONU. 

Comme je l’ai deja dit, il est tres utile que le 
Conseil ait eu l’occasion ces deux derniers mois 
d’examiner de maniere approfondie le travail qu’il fait 
en Afrique, qu’il s’agisse des differents conflits ou des 
questions generates. Le Conseil ne sera pas preside par 
un Africain avant maintenant quelque temps, mais je 
tiens a preciser que le Royaume-Uni profitera de sa 
presidence, en juillet, pour mettre encore 1’accent sur 
l’Afrique dans les travaux du Conseil. Nous 
envisageons notamment d’organiser une seance 
consacree aux questions africaines en general, qui 
pourrait comprendre un examen du travail que nous 
entamons aujourd’hui. 

Les conflits violents en Afrique sont notre echec 
a tous. L’Afrique vit deja les consequences de cet 
echec. Ce n’est pas seulement la souffrance et la misere 
qu’engendrent les conflits violents, c’est aussi d’autres 
conflits violents. Une fois mis en route, l’engrenage est 
difficile a arreter. 

Toutefois, je pense que les Africains, leurs 
partenaires internationaux et l’ONU ont la possibility 
d’edifier des nations et des regions africaines fortes en 
reglant les differends et les conflits politiques par des 
processus pacifiques et ouverts. Pour cela, les 
dirigeants politiques et les diplomates internationaux 
doivent reconnaitre que la prevention des conflits 


implique en fin de compte la mise en place de systemes 
politiques tolerants, democratiques et inclusifs. Nous 
avons tire des enseignements des conflits en Afrique. 
Mettons-les a profit aujourd’hui avec courage et 
determination. 

Le President (parte en anglais) : Je remercie la 
Vice-Secretaire d’Etat parlementaire aux affaires 
etrangeres et du Commonwealth de la Grande-Bretagne 
et de l’lrlande du Nord pour les mots aimables qu’elle 
a eus a mon egard et a celui de mon pays. 

Mme O’Donnell (Irlande) (parte en anglais) : Je 
voudrais d’abord remercier Maurice qui preside le 
Conseil de securite ce mois-ci. Je lui sais gre d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui concernant la 
situation en Afrique : je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, de presider nos deliberations d’aujourd’hui. 
Je salue chaleureusement le Secretaire general de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), M. Amara 
Essy. Pendant ce debat, le Haut Representant de 
l’Union europeenne, M. Javier Solana, prendra 
egalement la parole et nous attendons sa declaration 
avec interet. 

La situation en Afrique presente un tableau qui 
comprend de redoutables defis mais egalement de 
grands espoirs. Des volets s’ouvrent a travers l’Afrique 
et offrent de nouvelles possibilites. 11 est difficile de ne 
pas trouver une source d’inspiration dans la vision 
honnete et claire presentee par le nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique, tel qu’il vient 
d’etre decrit par M. Essy. La communaute 
internationale dans son ensemble doit, quant a elle, 
honorer totalement ses engagements et aider les 
gouvernements africains et les Africains a faijonner de 
nouveaux horizons et a saisir de nouvelles possibilites. 

Au cours des dernieres decennies, les guerres ont 
ravage une grande partie de l’Afrique. Le Secretaire 
general a a juste titre constate ce qui suit il y a 
seulement quelques annees : 

« Faute d’avoir prevenu ces epouvantables 
tragedies, les dirigeants des pays africains ont 
manque a leurs responsabilites a 1’egard de leurs 
peuples; la communaute internationale a manque 
aux siennes; l’Organisation des Nations Unies 
aussi. » (S/1998/318, par. 5) 

Mais, aujourd’hui, une nouvelle determination et 
le sentiment que quelque chose de nouveau se prepare 
se sont fort heureusement substitues a cette conscience 
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des echecs du passe. La democratic se propage sur le 
continent africain, soutenue par l’OUA, qui deviendra 
bientot l’Union africaine et defend ardemment l’idee de 
s’attaquer aux causes des conflits et d’oeuvrer 
activement pour les prevenir. 

Aujourd’hui, dans la Corne de l’Afrique, en 
Afrique occidentale et dans la region des Grands Lacs, 
reorganisation des Nations Unies est impliquee, a 
petite ou a grande echelle, dans la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et le retablissement de 
la paix. Chaque mois, les questions afferentes a 
l’Afrique occupent une place a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Pratiquement tous les mois, la 
complexity de chaque situation est examinee en 
fonction de ses propres caracteristiques. Nous pouvons 
dire, et cela n’etait pas vrai il y a seulement quelques 
annees, que l’Organisation des Nations Unies oeuvre 
aujourd’hui de maniere active et vigoureuse au 
maintien de la paix, au retablissement de la paix et a la 
consolidation de la paix dans pratiquement toutes les 
regions de l’Afrique. C’est ainsi que les choses doivent 
etre. 

Dans le meme temps, l’Afrique doit montrer le 
chemin et jouer le role qui lui incombe. Une bonne 
gouvernance implique ce qui suit : les elections doivent 
etre equitables et transparentes; les ressources de 
l’Afrique doivent etre employees pour les Africains et 
non pas pour le benefice d’une petite minorite. 

La meilleure maniere d’avancer pour l’Afrique ne 
peut consister qu’a suivre deux voies paralleles. Ces 
deux voies necessitent le plein appui de la communaute 
internationale. La premiere est celle du reglement des 
conflits et de la prevention de nouvelles situations de 
conflit et la deuxieme, qui est essentielle, consiste a 
faire progresser le developpement economique et social 
en realisant une plus grande integration de l’Afrique 
dans l’economie mondiale. Ce sont les objectifs 
connexes de la paix et du developpement. Les progres 
realises sur chaque voie sont tributaires de ceux 
realises sur l’autre voie. C’est sur ces voies 
entrecroisees que reside le bien-etre futur des peuples 
de l’Afrique. 

Je voudrais presenter quelques vues, qui sont 
celles de l’lrlande, en ce qui concerne la prevention des 
conflits et le reglement des conflits en Afrique. Nous 
nous sommes tous mesures a ces questions, longuement 
et durement, au cours des dernieres annees. Les 
dirigeants africains les ont examinees, l’Organisation 


des Nations Unies et nos partenaires en Afrique 
egalement. Mais ou en sommes-nous actuellement en 
ce qui concerne la question du reglement des conflits? 

Premierement, nous avons parcouru un long 
chemin, mais nous devons renforcer la coordination et 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies, 
l’OUA et les organisations regionales de l’Afrique; 
entre toutes les institutions de 1’Organisation des 
Nations Unies qui agissent sur le terrain et le Conseil 
de securite; entre les acteurs de la societe civile dans 
les situations de conflit reel ou potentiel en Afrique et 
tous ceux qui participent a des efforts de mediation ou 
de soutien. 

L’lrlande accorde une importance particuliere au 
role du Mecanisme de l’OUA pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits en Afrique. 
L’lrlande souhaiterait qu’un dialogue plus important et 
plus structure entre l’OUA et ses structures d’une part, 
et 1’Organisation des Nations Unies, en particulier le 
Conseil de securite, d’autre part, ait lieu. Ceci devrait 
etre principalement lie a des questions pratiques afin 
que nous puissions tous echanger les memes 
informations et que nous ayons 1’occasion d’evaluer 
ensemble la meilleure maniere de proceder pour faire 
face aux situations potentielles de conflit. De meme, 
l’lrlande voudrait qu’un dialogue structure s’etablisse 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social. 

Le Conseil de securite et le Conseil economique 
et social ont des roles clairement definis, distincts mais 
complementaires. Nous devons veiller a ce que nos 
actions soient coherentes et relier une demarche 
conjointe et une coordination operationnelle dans les 
actions du Conseil de securite en matiere de paix et de 
securite et dans les questions liees au developpement 
qui incombent au Conseil economique et social. 

Le Secretaire general et le systeme des Nations 
Unies s’acquittent de leur role avec la plus grande 
determination et un engagement total. 11 y a quelques 
annees, beaucoup d’entre nous se plaignaient du 
manque de coordination interne et de la coordination 
entre de nombreux organes des Nations Unies, mais des 
progres importants ont ete realises depuis. Neanmoins, 
les institutions de prise de decisions de 1’Organisation 
des Nations Unies appartenant aux Etats Membres 
doivent encore etablir une coordination similaire. 

Deuxiemement, nous devons jeter un regard 
nouveau sur tous les instruments dont nous disposons 
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pour faire face aux situations de conflit reel ou 
potentiel en Afrique. Les contributions des mediateurs 
speciaux ou des commissions speciales de 
1’Organisation des Nations Unies ont-elles ete utiles? 
L’lrlande est convaincue que la reponse est positive. 
Les mediateurs de l’Organisation des Nations Unies et 
le representant special ont joue un role exceptionnel 
ces dernieres annees dans la corne de l’Afrique, en 
Republique centrafricaine, dans la region des Grands 
Lacs et sur tout le continent. L’Union europeenne est 
egalement fiere du travail qu’elle a accompli dans ce 
domaine et de ses strategies de reglement de conflits en 
Afrique, notamment a travers un dialogue avec nos 
partenaires dans le cadre de Cotonou. 

Dans les directives qu’il a donnees pour cette 
seance, le President demande si les organisations sous- 
regionales en Afrique sont utiles et parviennent a 
retablir et maintenir la paix. Bien sur, les processus de 
paix de Lusaka et d’Arusha montrent clairement ce qui 
peut etre realise grace a des initiatives regionales de 
paix. La communaute internationale doit continuer de 
soutenir ses initiatives, mais c’est l’Afrique qui doit 
montrer la direction. 

Comment pouvons-nous mieux soutenir les 
organisations sous-regionales et, bien sur, les travaux 
de l’OUA au sein de la communaute internationale 
dans son ensemble, notamment a 1’Organisation des 
Nations Unies? Nous devons renforcer le dialogue, 
etablir une meilleure coordination et nous devons 
soigneusement evaluer la meilleure maniere d’evaluer 
cela, par exemple en prenant des mesures d’alerte 
rapide pour faire face aux situations potentielles de 
conflit. L’lrlande juge tres precieux que des 
organisations regionales et sous-regionales en Afrique 
puissent nommer des envoyes speciaux lorsque cela est 
approprie et faciliter l’etablissement de conseils des 
anciens qui pourraient servir de mediateurs dans les 
differends et promouvoir des solutions pratiques. 

La communaute internationale peut-elle 
contribuer a renforcer la capacite de retablissement de 
la paix en Afrique? 11 est evident que nous avons une 
obligation tres claire a cet egard. 

Les sanctions et les embargos sont-ils des 
instruments importants pour l’Organisation des Nations 
Unies, l’OUA et les organisations regionales? Selon 
l’lrlande, ils ont un role capital a jouer et, comme en 
Angola et au Liberia, se sont reveles essentiels. C’est 
souvent neanmoins un instrument quelque peu grossier. 


C’est pourquoi nous devons evaluer avec soin les 
consequences humanitaires de son emploi. 

De la meme maniere, il est de la plus haute 
importance de s’attaquer au flux illicite d’armes 
legeres, de meme que les programmes de 
demobilisation, de rapatriement et de reinsertion sont 
une autre dimension essentielle s’agissant de resoudre 
les situations de conflit. 

Passant au troisieme et dernier point sur la 
question de la prevention et le reglement des conflits, 
je voudrais souligner que les efforts deployes pour 
prevenir les conflits en Afrique doivent non seulement 
prendre en compte la question des ressources - qui sont 
elles-memes trop souvent la source de conflits a 
l’interieur des Etats -, mais aussi promouvoir un large 
eventail de droits de l’homme, notamment les droits 
civils et politiques mais aussi les droits economiques, 
sociaux et culturels et le droit au developpement lui- 
meme. De meme, la demarginalisation des femmes doit 
etre une dimension essentielle des strategies veritables 
de prevention des conflits. 

En observant l’Afrique aujourd’hui et le role des 
Africains au sein de l’Organisation des Nations Unies, 
je pense que nous pouvons tous etre fiers d’avoir 
renonce, meme si c’est parfois lentement, aux forces de 
la violence et de la division et d’avoir soutenu les 
forces de la paix dans de nombreuses regions 
africaines : en Sierra Leone, en Republique 
democratique du Congo et dans toute la region des 
Grands Lacs. Au Burundi, la formation du nouveau 
gouvernement de transition temoigne de maniere 
eloquente de l’engagement positif des pays voisins. En 
Somalie, la mise en place du Gouvernement national de 
transition ouvre la voie a un nouveau debut pour ce 
pays torture qui a connu tant de tragedies. L’ONU doit 
bientot decider de son propre role futur a l’appui des 
forces de la paix en Somalie, et nous defendons 
vigoureusement cette initiative. Les pays de la region 
doivent aussi oeuvrer de concert pour soutenir la paix 
en Somalie. Le peuple somalien merite notre soutien et 
notre engagement actifs. 

Les peuples d’Afrique sont en droit de se tourner 
du cote de la communaute internationale pour que nous 
les aidions reellement a relever les innombrables defis 
que pose le developpement dans leur continent. Sans 
developpement economique et social en Afrique, 
j’estime que toutes les autres politiques, au bout du 
compte, se reveleront avoir ete baties sur du sable. 
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Les dirigeants africains eux-memes ont montre le 
chemin grace au nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique, vision du developpement 
qui est sage, genereuse et correcte. Cette vision 
suppose la promotion de la democratic, de la bonne 
gouvernance, de politiques macroeconomiques saines, 
de cadres juridiques et reglementaires transparents, 
ainsi que la promotion du role des femmes. 11 faut, pour 
l’essentiel, qu’il s’agisse de programmes qui soient 
lances et pilotes par l’Afrique. 

Pour realiser ce type de developpement, il faut 
que la communaute internationale s’acquitte totalement 
de ses engagements en matiere de renforcement des 
capacites en Afrique, tels que convenus a la reunion de 
Doha de l’Organisation mondiale du commerce. Ceci 
signifie que l’on continue d’investir dans l’education 
en Afrique et que Ton batisse un capital social, clefs 
necessaires pour debloquer le potentiel humain des 
Africains dans toute sa diversite. Ceci veut dire un 
nouveau cadre commercial qui reponde aux problemes 
de l’exclusion actuelle - et c’est le mot juste - de 
l’Afrique dans cette economie mondialisee. Ceci 
signifie un resultat positif de la Conference 
internationale sur le financement du developpement qui 
se tiendra a Monterrey dans quelques semaines, et ceci 
veut dire un plein appui international pour enrayer le 
fleau du sida en Afrique. 

En resume, il faut que la communaute 
internationale prenne des mesures decisives pour 
financer le developpement et les possibilites de 
commerce, en encourageant l’investissement interne et 
l’allegement de la dette par le biais de l’Initiative pour 
la reduction de la dette des pays pauvres tres endettes 
et d’autres initiatives. Ceci veut dire que nous nous 
fixons comme but de realiser en Afrique, d’ici a 2015, 
les objectifs de developpement international. Nous 
savons que ces choses ne se font pas par hasard et 
qu’elles ne se produiront pas sans une grande initiative 
politique et ethique de la part des pays developpes. 
L’lrlande jouera son role pour faire avancer ces 
objectifs. Le Gouvernement irlandais s’est engage a 
atteindre l’objectif de 0,7 % du produit interieur brut 
(P1B) d’ici a la fin de l’an 2007. Nous atteindrons notre 
objectif interimaire cette annee, a savoir 0,45% du 
PNB. 

11 n’existe pas de formule aisee unique pour 
relever les nombreux defis auxquels l’Afrique fait face, 
mais ce que nous pouvons dire, c’est que ces defis 
n’ont aucune chance d’etre releves sans une 


cooperation et, surtout, sans une determination absolue 
de nous tous : dirigeants africains, societe civile 
africaine, Conseil de securite, ONU en general, et la 
communaute internationale au sens large. La reunion 
du Conseil d’aujourd’hui est un autre evenement 
important dans un voyage de plus en plus marque par 
des reels espoirs pour l’Afrique et ses merveilleux 
habitants. 

Je suis heureux que le Royaume-Uni ait signale 
qu’il se concentrerait a nouveau sur l’Afrique pendant 
sa presidence du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre irlandais d’Etat pour les affaires etrangeres 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Traavik (Norvege) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter la delegation mauricienne 
et vous-meme personnellement. Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat sur la situation en Afrique. 
Permettez-moi egalement de souhaiter chaleureusement 
la bienvenue au Secretaire general de 1’Organisation de 
l’unite africaine (OUA), M. Amara Essy, ici a la 
reunion d’aujourd’hui. 

La Norvege espere sincerement que les vues et 
les idees presentees a ce debat public contribueront a 
faire mieux comprendre les questions a l’examen et a 
une demarche plus coherente de la part du Conseil dans 
sa reponse aux conflits africains. 

Ces conflits sont la source permanente de 
terribles souffrances humaines et de malheurs. Des 
millions de personnes ont perdu la vie ou ont ete 
blessees et d’innombrables civils ont ete chasses de 
leurs foyers ou separes de leurs families. Ce terrible 
tribut paye par les humains constituent la toile de fond 
de notre debat sur la situation en Afrique, et il ne faut 
pas l’oublier. 

11 ne faut pas oublier non plus que les conflits 
armes ont un effet devastateur sur les economies et les 
efforts de developpement des pays touches. Ainsi, le 
reglement des conflits et les efforts de developpement 
sont etroitement lies et complementaires. Dans la phase 
d’apres conflit, il faut clairement une coordination plus 
etroite entre les operations de maintien de paix de 
l’ONU et les responsables du developpement a long 
terme. 

Dans son rapport sur la prevention des conflits 
armes, le Secretaire general Annan a souligne la 
necessity de passer d’une culture de reaction a une 
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culture de prevention. Ma delegation souscrit 
entierement a cette idee. La tache a laquelle nous 
faisons face consiste a promouvoir une approche 
coherente et integree pour l’alerte avancee, la 
prevention des differends, la gestion des crises et le 
reglement des conflits. L’utilisation de mesures 
militaires et coercitives doit etre appuyee par des 
efforts deployes sur les plans politique, humanitaire et 
de developpement. 

Le Conseil de securite n’a pas toujours lui-meme 
aborde de faqon adequate ou opportune les conflits qui 
se poursuivent en Afrique. A notre avis, le Conseil doit 
etre pret a examiner fort attentivement comment il peut 
consolider son action pour contribuer aux efforts de 
paix sur le continent africain. Cette question, a notre 
avis, merite notre attention immediate. 

Toutefois, le reglement des conflits ne releve pas 
de la seule responsabilite du Conseil de securite. La 
responsabilite premiere incombe, de toute 
evidence, aux parties au conflit en question. Si l’on 
veut briser le cycle de la violence, un prealable 
essentiel est que les parties au conflit s’engagent 
reellement en faveur de la paix. Une paix durable ne 
peut pas etre imposee par d’autres : elle doit etre 
assuree par les Africains qui connaissent le lien etroit 
qui existe entre la paix et le developpement, et qui 
desirent un avenir sur et prospere pour leurs enfants. 
Les dirigeants africains doivent avoir la volonte 
politique de developper leur cooperation avec l’ONU 
pour defendre la paix et la securite. 

Malgre certaines insuffisances et certains echecs, 
des progres ont ete recemment realises dans differentes 
regions de l’Afrique. II y a des evenements positifs en 
Sierra Leone, l’accord de paix entre l’Ethiopie et 
l’Erythree tient bon et le dialogue intercongolais a ete 
engage. Dans ces trois conflits, un dialogue construed!' 
a pris place entre l’ONU et les organisations sous- 
regionales et regionales comme l’OUA, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute de 
developpement de E Afrique australe. 

En Sierra Leone en particulier, la cooperation 
entre la CEDEAO et la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) a ete essentielle pour 
parvenir a un cessez-le-feu. L’effet conjugue d’une 
forte presence de l’ONU, de sanctions ciblees, d’une 
organisation regionale active et des efforts inlassables 
deployes par les dirigeants regionaux pour servir de 


mediateurs entre les parties au conflit et les pays 
voisins semble aujourd’hui porter ses fruits. 

La cooperation entre l’ONU et l’OUA dans le 
domaine des armes legeres et de l’elimination des 
mines terrestres constitue un autre exemple positif de 
ces efforts conjoints. Les mesures adoptees par la 
CEDEAO dans son acceptation d’un moratoire sur le 
trafic des armes legeres doit servir d’exemple a 
d’autres regions, en Afrique et ailleurs. Les 
organisations regionales ont un role essentiel a jouer 
dans la mise en oeuvre du Programme d’action adopte 
lors de la Conference sur les armes legeres de l’an 
dernier. Permettez-moi d’ajouter qu’un accroissement 
de la cooperation avec ces organisations est l’une des 
priorites des efforts norvegiens a cet egard. 

Ma delegation se felicite des nouvelles tendances 
recentes, qui voient les organisations regionales faire 
preuve d’une activite accrue pour ce qui est de regler 
les conflits en Afrique. Etant donne la connaissance de 
premiere main qu’ont ces organisations de la situation 
et l’interet qu’elles portent au reglement des conflits, 
elles ont un role crucial a jouer sur le terrain. L’ONU, 
quant a elle, dispose de competences et de ressources 
qui sont a meme de contribuer aux efforts regionaux. 
Les roles sont clairement complementaires. 11 semble 
ainsi que la proposition de Maurice visant a etablir un 
groupe de travail pour etudier les moyens d’ameliorer 
les relations entre l’ONU et l’OUA soit constructive et 
opportune. 

Nous devons reconnaitre qu’il existe de fortes 
chances d’ameliorer la capacite regionale et la 
coordination entre l’ONU et les organisations 
regionales. 

En tant que membre du Conseil de securite, la 
Norvege continuera de promouvoir cette coordination. 
En outre, nous sommes encourages de voir que 
plusieurs dirigeants africains se sont engages 
activement dans la recherche de solutions aux conflits 
regionaux complexes. C’est la une preuve que 
l’Afrique assume de plus en plus sa responsabilite dans 
le reglement de ses propres conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de la Norvege 
des paroles aimables qu’il a adressees a mon pays et a 
moi-meme. 

M. Marin Bosch (Mexique) {parle en espagnol) : 
Le Gouvernement du Mexique vous est tres 
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reconnaissant. Monsieur le President, de presider cette 
importante seance. 11 s’agit d’une excellente initiative 
de la presidence de Maurice, qui aborde ainsi l’une des 
grandes questions de securite regionale auxquelles la 
communaute internationale s’interesse de pres. 

Nous souhaitons la bienvenue au Secretaire 
general de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
M. Amara Essy, qui est un tres bon ami du Mexique 
depuis de nombreuses annees. Sa presence a cette 
seance renforce le dialogue entre l’ONU et 
l’organisation qu’il represente si dignement. 

Nous soutenons fermement la Nouvelle initiative 
africaine, qui cherche a etablir un partenariat renouvele 
pour le developpement de l’Afrique, et jette les bases 
pour la creation d’une Union africaine plus forte, plus 
democratique et plus libre. 

Mon gouvernement manifeste sa solidarity avec le 
Gouvernement et le peuple de la Republique 
democratique du Congo, et en particulier avec les 
habitants de Goma, si gravement touches par l’eruption 
du volcan sur les versants duquel leur ville est situee. 
Cette catastrophe naturelle vient compliquer une 
situation deja tres difficile. Nous offrons egalement nos 
condoleances au Gouvernement du Nigeria et aux 
habitants de Lagos. 

Les conflits en Afrique exigent une plus grande 
attention de la part du Conseil et de 1’Organisation de 
l’Unite africaine (OUA) si Ton veut trouver des 
solutions durables. Le Mexique a prone le 
renforcement de la cooperation internationale en vue de 
regler les graves problemes economiques et sociaux 
des peuples, qui dans beaucoup de cas font partie des 
causes des conflits. 

L’analyse des conflits en Afrique doit se faire a 
partir d’une perspective globale qui comprend leurs 
causes memes, les moyens de les prevenir et de les 
regler et, une fois qu’ils sont regies, la faijon de jeter 
les bases d’une paix et d’une croissance economique 
durables. Le Gouvernement du Mexique considere que, 
compte tenu des dimensions des conflits en Afrique, il 
est necessaire non seulement d’associer le Conseil de 
securite dans les strategies ponctuelles, mais egalement 
l’Assemblee generale et d’autres organes et 
programmes du systeme des Nations Unies qui 
travaillent dans la region, y compris les institutions de 
Bretton Woods et, bien sur, l’OUA elle-meme. En 
Afrique, comme dans d’autres regions, l’ONU doit 
mettre l’accent sur l’action plutot que sur la reaction. 


Les rapports du Secretaire general sur les diverses 
questions africaines qui figurent a l’ordre du jour de 
l’Assemblee generale et du Conseil ont plusieurs 
elements en commun. En plus d’examiner revolution 
des conflits des leurs manifestations visibles et les faits 
plus recents qui les touchent, ils portent egalement sur 
leurs consequences. Dans presque tous les rapports, 
nous constatons avec inquietude la deterioration des 
conditions de vie des populations dans les pays qui 
connaissent des conflits. 11 y a egalement d’autres 
facteurs, comme les catastrophes naturelles, notamment 
la secheresse dans differentes regions, et les 
catastrophes dans le domaine de la sante, comme le 
sida, qui ont frappe le continent et ont diminue la 
population active. 

Les donnees sur le developpement humain 
figurant dans le dernier rapport annuel du Programme 
des Nations Unies pour le developpement indiquent 
qu’en moyenne, seulement 15 des 53 pays africains 
atteignent un niveau moyen de developpement humain. 
Aucun de ces 53 pays n’a un indice de developpement 
humain eleve, et plus des deux tiers ont un indice 
inferieur. 

Lorsqu’elle a aborde le point de l’ordre du jour 
intitule « Les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique » a sa 
derniere session, l’Assemblee generale a demande a 
l’Organisation de concentrer ses efforts sur l’education 
et le transfert des techniques. Nous estimons que le role 
de l’education dans la prevention des conflits est 
crucial pour le reglement des crises regionales. 

Les taux d’esperance de vie en Afrique sont 
parmi les plus bas du monde. L’education permettrait 
de faire face a la pandemie du sida. Si l’on ajoute a tout 
cela la menace que represented le paludisme et la 
malnutrition, les perspectives ne sont pas rejouissantes. 
Nous reconnaissons bien sur le travail accompli par les 
differents organismes humanitaires. Toutefois, nous 
estimons que ces efforts ne sont pas suffisants et que la 
communaute internationale doit accroitre la 
cooperation et la coordination entre les institutions afin 
de s’attaquer aux problemes de base et a leurs 
consequences immediates. 

Afin d’etre en mesure de regler ses problemes 
economiques et sociaux, le continent a besoin de plus 
grands flux d’investissements, d’une aide publique au 
developpement accrue, d’une approche axee sur les 
concessions dans le traitement de la dette exterieure et 
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d’un meilleur acces aux marches internationaux. II faut 
aussi que ses gouvernements s’efforcent constamment 
de consolider les institutions democratiques, de 
respecter et de promouvoir les droits de l’homme, et de 
renforcer l’etat de droit. L’initiative du Secretaire 
general visant a eliminer la dette des pays les plus 
endettes, qui figure dans le document final du Sommet 
du Millenaire, est une mesure encourageante que nous 
devons mettre en oeuvre. 

Lors du Sommet du Millenaire, les dirigeants 
africains ont souligne la necessite de reserver aux 
produits africains un meilleur acces aux marches. Pour 
ce faire, les pays industrialises devront adopter des 
mesures particulieres. Nous proposons au groupe des 
plus importants pays industrialises d’inclure a l’ordre 
du jour de sa prochaine reunion la question des progres 
a faire, tant de maniere bilaterale que par le biais de 
1’Organisation mondiale du commerce, dans la 
reduction des obstacles au commerce imposes 
relativement aux produits de l’Afrique. 

Le Mexique est convaincu que c’est uniquement 
par le biais du developpement economique qu’il sera 
possible de prevenir et de regler les conflits et, une fois 
qu’ils auront ete regies, de jeter les bases d’une paix et 
d’un developpement durables. Ce sujet est etroitement 
relie aux questions qui seront abordees en mars a 
Monterrey, lors de la Conference internationale sur le 
financement du developpement. 

Dans le cas de l’Afrique, il y a certains 
problemes, comme le Representant permanent de 
Maurice l’a bien indique dans sa lettre, qui exigent une 
solution a plus court terme. Parmi ces problemes 
auxquels il faut s’attaquer immediatement, je vais 
brievement en aborder trois : le commerce illicite des 
armes a feu, l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et les crises humanitaires. 

Dans la region, on peut observer un commerce 
illicite d’armes legeres auquel on doit mettre fin de 
faqon urgente pour prevenir les conflits et eviter que 
ceux qui font actuellement rage ne continuent de 
s’exacerber. Tous les Etats ont le droit d’assurer leur 
propre defense, mais l’accumulation excessive d’armes 
a un effet destabilisateur dans la societe et une 
incidence profonde sur le developpement des peuples. 
La production et le commerce illicite d’armes a feu 
represente un probleme mondial, et la solution passe 
par le respect des dispositions prises dans les 
instruments internationaux et les mecanismes 


regionaux. L’Afrique a manifeste sa volonte de 
s’attaquer a ce probleme, comme en temoignent la 
Declaration de Bamako de 1997 et les efforts realises 
dans le cadre de l’OUA. 

Les Etats africains peuvent et doivent contribuer 
a reduire les couts militaires en appliquant des mesures 
de transparence et de confiance. En outre, il faudrait 
enqueter avec plus de rigueur sur les sources des 
envois d’armes vers l’Afrique, surtout en ce qui 
concerne les exportations vers des zones de conflit ou 
de tension. Les pays exportateurs ont egalement la 
responsabilite d’empecher que les armes ne soient 
detournees pour etre utilisees a des fins illegales et 
acheminees vers des zones de conflit. 

En ce qui concerne les questions humanitaires 
dans les zones de conflits, il n’a malheureusement pas 
toujours obtenu l’application efficace des normes 
existantes de droit humanitaire. Par le passe, la 
population civile etait une victime indirecte des 
combats entre les armees belligerantes. A l’heure 
actuelle, par contre, elle est souvent la principale cible 
des attaques. Nous devons accorder une attention 
particuliere aux enfants dans les conflits armes. 
Recruter ou enroler des enfants dans des forces armees 
ou les inciter a participer activement a des hostilites est 
un crime de guerre, comme l’etablit le Statut de la 
Cour penale internationale. 

Nous observons egalement avec inquietude le 
probleme de 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Non seulement on prive les nations 
africaines de ressources indispensables pour le 
developpement, mais de plus, l’exploitation illegale de 
ces ressources sert a financer des groupes belligerants. 
Le moment est venu de concevoir de nouvelles 
demarches pour arreter le pillage des ressources 
naturelles, dans lequel sont impliques la plus grande 
partie des pays victimes d’un conflit en Afrique. Un 
element de solution a ce probleme se trouve dans ce 
que l’on appelle le Processus de Kimberley, qui 
envisage l’utilisation de certificats d’origine pour 
eviter l’importation et l’exportation illicites de 
diamants. En sa qualite de President du Comite des 
sanctions pour la Sierra Leone, le Mexique s’efforcera 
de rendre effectifs les regimes de controle. 

Compte tenu de la responsabilite capitale qui 
incombe a l’ONU pour les questions relatives a la paix 
et la securite internationales, il est necessaire de 
renforcer l’appui aux mesures de portee regionale et 
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sous-regionale adoptees en Afrique. Ce soutien est 
necessaire parce que l’ONU n’a ni la capacite ni les 
ressources pour aborder tous les problemes qui peuvent 
apparaitre sur ce continent. C’est pourquoi, chaque fois 
que cela sera possible, l’ONU devrait tenter de 
completer, et non essayer de monopoliser, les efforts 
qui sont deployes en Afrique afin de resoudre les 
problemes de ce continent. 

Le Mexique accorde une grande importance a 
cette Nouvelle Initiative africaine. Le President de mon 
pays, M. Vicente Fox, a deja exprime a titre personnel, 
l’interet et la valeur qu’il lui reconnait et l’interet qu’il 
attache a temoigner de la consolidation de l’Initiative 
et de la naissance de l’Union africaine. 

J’aimerais achever en envoyant un message 
d’amitie aux nations africaines. Mon gouvernement est 
determine a reorienter sa politique exterieure en 
direction de l’Afrique. Son objectif est de donner une 
nouvelle impulsion aux liens d’amitie et de cooperation 
en profitant de la coincidence des processus de 
changement que l’on voit murir au Mexique et en 
Afrique. Notre pays est convaincu que les peuples 
africains meritent une attention particuliere. Nous 
sommes prets a contribuer a la promotion des questions 
les plus importantes de l’ordre du jour international. 

Pour terminer, ceux qui ont suivi les travaux de 
l’ONU depuis deja quelque temps savent que l’interet 
de l’Organisation pour la problematique africaine n’a 
pu se manifester que de fa?on sporadique. J’espere que 
cette fois-ci, nous verrons le debut d’un changement 
qualitatif dans la relation entre l’Afrique et le systeme 
des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Sous-Secretaire aux affaires etrangeres du Mexique 
pour l’Afrique, l’Asie-Pacifique, l’Europe et l’ONU 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Mme Camara (Guinee) : Monsieur le President, 
ma delegation est tres heureuse de vous voir presider 
cette importante reunion du Conseil consacree a 
l’Afrique. La presidence mauricienne pour ce mois de 
janvier est a saluer en raison de la place preponderate 
que les questions africaines ont occupee au Conseil 
tout au long des semaines qui viennent de s’ecouler. Je 
voudrais vous en feliciter tres chaleureusement. 

C’est aussi l’occasion pour ma delegation de 
renouveler l’hommage unanime rendu au Secretaire 
general, M. Kofi Annan, pour son action en faveur de 


la paix dans le monde. Je voudrais egalement me 
rejouir de la presence du Secretaire general de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), M. Amara 
Essy, et de celle de mes collegues ministres des autres 
pays qui ont accepte de prendre part a cette reunion. 

Permettez-moi enfin d’adresser aux peuples et 
aux Gouvernements congolais et nigerian l’expression 
de la profonde compassion du peuple et du 
Gouvernement de la Republique de Guinee a la suite 
des tragedies survenues a Goma et a Lagos. 

La presente seance du Conseil de securite est plus 
que symbolique. Elle reflete la volonte unanime du 
Conseil de s’impliquer davantage dans la recherche de 
solutions aux problemes recurrents de plusieurs ordres 
que connait le continent africain, singulierement ceux 
lies a la paix et a la securite. 

Le fardeau de la dette, la baisse constante du prix 
des matieres premieres, la pauvrete, le VIH/sida, la 
mauvaise gouvernance et les consequences des 
nombreux conflits sont au nombre des facteurs qui 
expliquent l’etat actuel de l’Afrique. 11 est egalement 
admis que tous les efforts pour relever ces defis seront 
vains tant que les conflits n’auront pas ete circonscrits 
et resolus completement. Sans la paix et la securite, 
aucune chance ne saurait etre accordee aux efforts de 
developpement. De meme, la democratic, tant de fois 
reclamee par nos differents partenaires, ne saurait etre 
realisee dans un etat de pauvrete. 

Plusieurs foyers de tension en Afrique continuent 
de preoccuper la communaute internationale. Dans la 
region des Grands Lacs, la situation est plus complexe 
et suscite toujours une vive preoccupation. Le dialogue 
national en Republique democratique du Congo prevu 
en Afrique du Sud est plus que jamais necessaire et ses 
conclusions devraient servir de base a une veritable 
reconciliation nationale. Les differentes composantes 
politiques etatiques et non etatiques doivent 
sauvegarder l’esprit de Gaborone. 

Les engagements pris par les Gouvernements de 
la Republique democratique du Congo et du Burundi 
contenus dans le communique conjoint, signe a 
l’occasion de la visite du Ministre des affaires 
etrangeres du Burundi a Kinshasa, sont a cet egard fort 
encourageants. Les autres acteurs politiques parties au 
conflit doivent s’en inspirer dans l’interet de la region. 

La Guinee renouvelle son plein appui a la tenue 
d’une conference internationale sur les Grands Lacs 
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dont les conclusions, nous l’esperons, accompagneront 
les efforts regionaux. Elle lance egalement un appel a 
tous les acteurs regionaux afin que, au-dela des seules 
considerations securitaires, la priorite soit donnee a la 
cooperation pour la recherche de la paix et pour la 
stabilite dans la region. 

En Afrique de l’Ouest, le Conseil a eu le merite, 
le mois dernier, de consacrer une importante seance a 
cette sous-region qui a connu au cours des dernieres 
annees des conflits internes meurtriers et destructeurs. 
Toutefois, plusieurs signes indiquent que Faction de la 
communaute internationale commence a porter ses 
fruits. Des signes encourageants commencent a 
apparaitre en maints endroits. En Sierra Leone, la 
Guinee se felicite de Faction de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (M1NUSIL) qui a permis le 
retablissement progressif de Fautorite de l’Etat et le 
succes enregistre dans la mise en oeuvre du programme 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR). Malgre Fachevement officiel du programme 
DDR, la collecte de certaines armes de guerre en 
circulation au sein de la population devrait se 
poursuivre. Autrement, ces armes pourraient constituer 
une menace a la paix postelectorale. 

Le 14 mai prochain, la Sierra Leone, longtemps 
dechiree par un conflit aux multiples facettes, 
organisera des elections generates que nous esperons 
libres et transparentes avec une large participation. Ma 
delegation se felicite de l’appui de la MINUSIL au 
processus electoral et de Fadoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1389 (2002) y afferente. 

La reinsertion a long terme des anciens 
combattants demeure une preoccupation majeure pour 
ma delegation. Les mesures prises doivent etre 
reevaluees et renforcees pour eviter la reedition du 
syndrome liberien. 

Par ailleurs, dans Foeuvre de stabilisation de la 
sous-region, ma delegation se felicite des efforts en 
cours deployes par les dirigeants de l’Union du fleuve 
Mano pour la restauration de la confiance et la relance 
des activites de l’Union. La tenue prochaine d’un 
sommet tripartite permettra, nous le souhaitons 
vivement, de renforcer les mesures de confiance en vue 
de surmonter les derniers obstacles qui jonchent le 
chemin d’une paix durable. 

Face a la situation qui prevaut dans la sous-region 
ouest-africaine, la Communaute economique des Etats 
de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) a pris de 


nombreuses et importantes initiatives pour la 
restauration de la paix, dont entre autres la mise en 
oeuvre de nouveaux mecanismes de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits, notamment la 
creation d’un conseil de sages compose d’eminentes 
personnalites; la mise en oeuvre des mesures de 
renforcement de la confiance entre les Etats; 
Fassistance aux Etats membres dans le cadre de 
l’ancrage de la democratic; la creation de quatre 
observatoires comme dispositif d’alerte rapide; et la 
lutte contre la proliferation des armes legeres assortie 
d’un moratoire sur Fimportation, l’exportation et la 
fabrication des armes legeres. Ce moratoire vient d’etre 
renouvele, pour une seconde periode de trois ans. 

Ma delegation se rejouit de l’etroite collaboration 
entre la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et les Nations Unies 
pour la restauration de la paix et de la securite en 
Afrique de l’Ouest. L’experience accumulee au cours 
de ces dernieres annees par la CEDEAO dans la 
gestion des crises est edifiante. Elle pourrait etre mise a 
profit dans le cadre d’un veritable partenariat entre 
l’ONU et la CEDEAO. La creation du Bureau des 
Nations Unies aupres de la CEDEAO a Dakar temoigne 
encore une fois de leur volonte commune de raffermir 
leurs liens et de conjuguer leurs efforts. Cette 
diplomatic de proximite y contribuera. 

Monsieur le President, comme vous le savez, la 
paix a un prix. C’est pourquoi ma delegation voudrait 
esperer que l’extinction des conflits en Afrique de 
l’Ouest soit accompagnee par l’elaboration et la mise 
en oeuvre d’un programme global et integre de 
relevement economique. II s’agira de mener a leur 
terme effectif les programmes DDR et de proceder a la 
reinsertion a long terme des ex-combattants en Sierra 
Leone et en Guinee Bissau; d’etendre Fautorite de 
l’Etat par la mise en place des structures adequates; 
d’assurer la gestion du retour volontaire des refugies et 
des personnes deplacees, en renforqant les mesures de 
confiance; de mettre en place plusieurs programmes 
pilotes autoporteurs. Le Bureau regional des Nations 
Unies aidera a la mise en oeuvre de cette strategic 
globale de consolidation de la paix. 

En Afrique de l’Ouest, tout comme dans la region 
des Grands Lacs, le lien entre la poursuite du conflit et 
le commerce illicite des ressources naturelles et autres 
ressources a ete deja etabli. Des pressions doivent etre 
maintenues sur les auteurs dont la responsabilite n’est 
plus a demontrer. Les mesures prevues ou prises par le 
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Conseil de securite doivent etre effectivement 
appliquees afin de neutraliser leurs actions nefastes 
prejudiciables a la paix et a la securite internationales. 
L’impunite dans le pillage de ces ressources est aussi 
prejudiciable a la paix et a la securite internationales 
que le pillage lui-meme. 

Les questions africaines occupent plus de la 
moitie des activites du Conseil de securite. Le debat 
d’aujourd’hui s’inscrit dans le cadre d’une serie de 
consultations que le Conseil a initiees en vue de lui 
assurer un role effectif dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales, en Afrique particulierement. 

Nous devrions envisager de mettre en place de 
nouveaux instruments qui aideront le Conseil a 
prevenir et a resoudre les conflits en Afrique. A cet 
egard, nous proposons la creation d’un Groupe de 
travail de haut niveau du Conseil de securite qui sera 
charge de faire le point des actions initiees au titre de 
l’Afrique et dont les conclusions devraient deboucher 
sur l’elaboration d’une strategic globale integree 
portant sur un plan d’action multisectoriel. II s’agira 
surtout de faire le point de la reflexion engagee sur 
1’amelioration de la coordination et de la cooperation 
entre le Conseil, l’Organisation de l’unite africaine et 
les organisations regionales et sous-regionales. 

Nous considerons que la mise en application de 
ce plan d’action pourrait etre facilitee par 1’existence, 
au sein du Secretariat, d’un service de coordination des 
actions multisectorielles, charge des questions 
africaines. Ce point focal du Secretariat et des Etats 
Membres aura une vision globale et multisectorielle 
des affaires africaines et l’avantage de diligenter et de 
rationaliser le traitement des dossiers relatifs a 
l’Afrique. La mise en oeuvre de ces propositions 
contribuera a renforcer le dispositif du Conseil de 
securite en matiere de maintien de la paix et de la 
securite en Afrique. De meme, il serait souhaitable 
d’etablir une plus etroite cooperation entre le Conseil 
de securite et l’OUA, notamment avec son Mecanisme 
de prevention, de gestion et de reglement des conflits. 

Au moment ou l’humanite entame un nouveau 
millenaire, force est de constater que la pauvrete et le 
retard de l’Afrique contrastent vivement avec la 
prosperite du monde developpe. L’Afrique est 
consciente qu’elle doit prendre les mesures appropriees 
pour eviter son exclusion du phenomene de la 
mondialisation, qui caracterise aujourd’hui les relations 
internationales. Elle a done decide d’engager une 


nouvelle phase de son histoire qui se traduit 
concretement par la transformation de l’OUA en Union 
africaine et par l’adoption d’un nouveau programme de 
developpement, le NEPAD. Ces deux initiatives 
nouvelles qui sont, du reste, conformes aux aspirations 
profondes de nos peuples, devraient ouvrir de 
nouveaux jalons pour le continent africain. Loin d’etre 
un handicap pour l’Afrique, la mondialisation pourrait 
fournir a la fois le contexte et les moyens de son 
sursaut. 

La nouvelle Initiative africaine denommee 
nouveau Partenariat pour le developpement, adoptee en 
juillet 2001 a Lusaka lors de la derniere Conference 
des chefs d’Etat et de Gouvernement de l’OUA, devrait 
permettre au continent africain de participer activement 
a l’economie et a la vie politique mondiales et de 
s’extirper ainsi de sa marginalisation actuelle. Dans 
cette optique, le NEPAD offre a la communaute 
internationale et en particulier aux pays developpes, 
une occasion historique d’etablir avec l’Afrique un 
veritable partenariat mondial fonde sur des interets 
mutuels et des responsabilites communes. 

Toutefois, ces ambitieux objectifs ne pourront 
etre atteints tant que les nombreux conflits qui 
affectent le continent perdureront. C’est en cela que 
Paction du Conseil de securite et celle non moins 
importante de l’OUA et des organisations sous- 
regionales africaines doivent etre coordonnees et 
renforcees pour mettre fin a ces conflits et permettre 
ainsi a nos pays de faire face au defi du 
developpement. 

Pour conclure, Monsieur le President, je voudrais 
encore une fois renouveler toute ma gratitude a la 
delegation mauricienne pour avoir organise ce debat. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation de 
la Republique de Guinee par des paroles aimables 
qu’elles a adressees a la presidence. Je donne a present 
la parole a S. E. M. Leonard She Okitundu, Ministre 
des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique democratique du 
Congo. 

Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. She Okitundu (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, au moment ou votre 
presidence du Conseil de securite s’acheve, qu’il me 
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soit permis de vous dire toute la fierte et la satisfaction 
que ma delegation a eprouvees de voir, au cours de ce 
mois de janvier, le Conseil etre dirige par File Maurice, 
un pays frere et membre comme le mien de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe. 

J’aimerais saisir cette occasion pour vous 
exprimer toute mon appreciation pour l’excellente 
initiative que vous avez bien voulu prendre en 
organisant la presente reunion relative a la situation en 
Afrique. Votre presidence a en effet ete marquee par 
une sollicitude toute particuliere aux problemes de 
l’Afrique, votre continent. C’est ainsi que des conflits, 
parmi lesquels la guerre degression dont est victime 
mon pays, la Republique democratique du Congo, des 
tragedies humaines ont pu beneficier de 1’attention 
toute particuliere du Conseil. Je sais done gre a 
1’Organisation des Nations Unies, par le canal du 
Conseil de securite, de maintenir la question de la 
situation en Afrique sur son calendrier et pour les 
efforts qu’elle deploie dans la recherche de solutions 
aux situations de conflit dans le monde. 

Avant de poursuivre mon propos, je souhaiterais, 
au nom du President de la Republique democratique du 
Congo, S. E. le General-Major Joseph Kabila, au nom 
du Gouvernement et du peuple congolais, vous 
exprimer, et a travers votre personne, a toute la 
communaute internationale, notre gratitude et nos 
remerciements les plus humbles pour cet elan de 
generosite et de solidarite manifeste, notamment en 
reagissant avec la rapidite requise par la situation 
d’urgence humanitaire, causee par 1’eruption du volcan 
Nyragongo dans la province congolaise du Nord-Kivu. 
Nos remerciements s’adressent particulierement a 
l’endroit de notre Secretaire general, M. Kofi Annan, 
pour avoir repondu avec celerite des qu’il a ete informe 
de l’ampleur du drame dans la ville de Goma et de ses 
environs, notamment des pertes en vies humaines et 
des degats materiels. Son action, ainsi que celle de tous 
les Etats, organisations, organismes et de toutes les 
personnes de bonne volonte, sont la marque de leur 
souci de sauvegarder la vie humaine, de respecter la 
dignite pour les sinistres de Goma et de ses environs. 

Nous sommes surpris de cette importante 
mobilisation de moyens et de fonds pour parer au plus 
presse. Nous vous exhortons a poursuivre ce louable 
effort pour circonscrire non seulement la situation 
d’urgence, mais egalement veiller dans le futur 
immediat a la reorganisation de la ville de Goma et de 
ses environs mais aussi de sa reconstruction. Une telle 


mobilisation de la communaute internationale en faveur 
de la Republique democratique du Congo devrait se 
poursuivre et s’amplifier afin d’aider les Congolais a 
reconstruire leur pays, a recouvrer leur unite afin de 
leur permettre de creer les conditions - notamment 
institutionnelles - les autorisant a faire face aux drames 
de ce genre. Nous appelons le Secretaire general de 
notre organisation universelle, ainsi que celui de notre 
organisation regionale a n’epargner aucun effort afin de 
coordonner toute cette mobilisation, de faijon a faciliter 
le travail des humanitaires et favoriser l’acheminement 
sans entraves de l’aide a la population de Goma et de 
ses environs. 

La responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombent au Conseil de 
Securite. Cependant, il est regrettable qu’en ce qui 
concerne l’Afrique les resultats n’atteignent toujours 
pas le niveau escompte. La necessite d’assurer au 
Conseil de securite un role effectif dans le maintien de 
la paix et de la securite internationale, en particulier en 
Afrique, s’avere cruciale. 

L’Organisation de l’unite africaine/l’union 
africaine joue egalement un role tres important dans la 
recherche de solutions viables, notamment dans le 
cadre de son mecanisme central de prevention, de 
gestion et de resolution des conflits. 

11 est d’une importance capitale que le partenariat 
entre les deux institutions soit renforce, en vue d’une 
efficacite accrue et de resultats probants. Je voudrais a 
cet egard remercier M. Amara Essy, Secretaire general 
de 1’Organisation de 1’Unite Africaine/Union Africaine 
pour son expose particulierement informatif. Sa 
presence parmi nous temoigne de l’interet que 
l’Afrique accorde a cette question, et elle est 
particulierement utile pour exprimer tant les 
preoccupations que les perspectives de l’Afrique. Je 
fonde l’espoir que la participation du Secretaire general 
a la presente reunion sur la situation en Afrique servira 
de balisage pour la voie vers un dialogue futur que 
nous encourageons et esperons utile, constructif et 
productif entre l’Organisation de l’Unite africaine et 
l’Organisation des Nations Unies. 

L’Afrique est en effet le theatre de nombreux 
conflits et crises qui constituent autant de violations de 
la Charte des Nations Unies et une menace pour la paix 
et la securite internationales. La multiplication de ces 
conflits necessite que Faction onusienne dans la 


22 


0223358f.doc 



S/PV.4460 


recherche de la paix soit repensee afin de renforcer son 
efficacite. 

Les gouvernements sont certes les premiers 
responsables du maintien de la paix. Pour atteindre cet 
objectif et meriter la confiance de 1’Organisation des 
Nations Unies, ils doivent assumer toutes leurs 
responsabilites dans le reglement des differends et dans 
l’instauration des conditions necessaries a 
l’epanouissement de la democratic, a la poursuite du 
developpement et a l’eradication de la pauvrete. 11 est 
des lors important que l’ONU, d’une part, aide au 
renforcement des capacites et appuie les initiatives 
sous-regionales visant a resoudre les conflits dans le 
continent, et d’autre part, coopere plus etroitement 
avec l’Organisation de l’Unite africaine. 

Mais ce type de partenariat n’est 
malheureusement pas operationnel. L’un des resultats 
probants de cette insuffisance de cooperation est la 
perception que le Conseil de securite peche souvent par 
un certain attentisme dans la mise en application 
integrate de ses propres resolutions. En effet, l’action 
internationale fondee sur les resolutions du Conseil de 
securite ne semble donner ses meilleurs resultats qu’en 
dehors de l’Afrique, le soutien deploye pour sauver la 
prevention et les reglements des conflits en Afrique ne 
correspond nullement a l’enormite des problemes. 

«Verite en deqa des Pyrenees, mensonge au- 
dela » disait un politologue franqais. Alors que sous 
d’autres cieux ou subsistent des problemes, l’aide est 
octroyee par une assistance economique massive et par 
des avantages commerciaux et tout est mis en oeuvre 
pour encourager les pays a ameliorer la cooperation 
regionale, a poursuivre les efforts dans la voie des 
reformes politiques, economiques et sociales pour leur 
permettre de consolider la democratic et les droits de 
l’homme, la bonne gouvernance et la promotion de 
l’etat de droit et la stability politique afin de jeter les 
bases d’un developpement durable, rien de tel en 
Afrique. En ce qui concerne le reglement des conflits, 
Eon constate nettement l’application de la notion de 
deux poids deux mesures, la manifestation la plus 
marquante de ce phenomene est illustree par ce que vit 
mon pays depuis quelques annees. 

La situation en Republique democratique du 
Congo demeure un sujet de grande preoccupation. Des 
annees de conflits ont engendre des situations 
humanitaires dramatiques, ainsi qu’une instability 
politique dangereuse. 


Les difficultes qu’eprouve le Conseil de securite 
a faire respecter ses resolutions, particulierement 
l’application de la resolution 1304 (2000) - qui exige 
la demilitarisation de la ville de Kisangani et de ses 
environs, le retrait ordonne des forces etrangeres 
presentes sur le territoire congolais, ainsi que la 
cooperation au deployment de la MONUC - cette 
resolution n’a connu en ce moment aucune mise en 
oeuvre. Kisangani est toujours occupee et les bruits de 
bottes retentissent de nouveau. Les troupes 
d’occupation, au lieu de se retirer, continuent a se 
renforcer davantage sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo. 

Mon gouvernement attache une importance toute 
particuliere a l’amelioration et a l’efficacite des 
operations humanitaires lors des conflits armes, aussi 
bien que lors des catastrophes naturelles, notamment 
l’aide apportee aux refugies et aux personnes deplacees 
a l’interieur de leur pays. De meme, nous apprecions a 
leur juste valeur les efforts fournis par les Nations 
Unies pour promouvoir et developper des lois 
humanitaires internationales. La catastrophe naturelle a 
Goma, ville congolaise sous occupation rwandaise et la 
reponse de la communaute internationale sont sans nul 
doute une illustration de la capacity des Nations Unies 
a relever les defis humanitaires. 

S’agissant de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres formes de richesses d’un 
pays a laquelle s’adonnent des acteurs prives et 
etatiques pour s’enrichir de faqon ehontee sur la sueur 
et le sang d’innocentes victimes et alimenter de 
nombreux conflits, cette activite criminelle devrait 
faire l’objet d’une action concertee au niveau 
planetaire en vue de son eradication. 

Depuis la creation de l’ONU, il y a maintenant 50 
ans, aucun programme etabli n’a reussi a eradiquer la 
pauvrete. Or la pauvrete, l’ignorance, l’intolerance et 
1’exclusion sont a l’origine de bon nombre de conflits 
qui dechirent le continent africain. La suppression de la 
pauvrete releve done clairement d’une dimension qui 
permet d’eviter les conflits pour faire de ce siecle un 
siecle d’harmonie, defini par la paix, la tolerance et la 
prosperity pour toute l’humanite. 

A l’aube du XXIe siecle, avec la fin de la guerre 
froide et le developpement fulgurant des nouvelles 
technologies, notamment celles de 1’information, il 
nous faut revoir les strategies dans le domaine du 
maintien de la paix mais egalement dans celui du 
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developpement. A cet egard, mon Gouvernement 
encourage une meilleure coordination entre les organes 
principaux impliques dans la prevention des conflits et 
la reconstruction post conflits, en particular le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social, afin 
d’approfondir la question d’une meilleure interaction 
entre les deux organes, afin de promouvoir une 
approche integree de la question du renforcement de la 
paix et de la reconstruction post-conflit. 

Mon gouvernement se felicite que le Conseil 
economique et social ait consacre un debat sur le role 
du systeme des Nations Unies concernant l’appui aux 
efforts des pays africains pour parvenir au 
developpement durable. Nous nous felicitons 
egalement de la decision de nos chefs d’Etat de lancer 
l’annee derniere la nouvelle Initiative africaine ainsi 
que celle prise en octobre de consolider cette initiative 
par un nouveau Partenariat pour le developpement 
africain (NEPAD). Ces initiatives louables prouvent, 
s’il en etait besoin, que l’Afrique est prete a assumer 
toute sa responsabilite en ce qui concerne son 
developpement et son avenir. 

En plus du volume d’obstacles auxquels elle doit 
faire face, notamment la pauvrete, le poids et la gestion 
de la dette, le sous-developpement, les guerres, 
l’Afrique est confrontee a de nouveaux defis que pose 
notamment 1’apparition de la pandemie du VIH/sida. 
Ces nouveaux defis sont susceptibles de freiner son 
developpement et de menacer son existence meme. 
Ensemble, il nous faut reaffirmer l’importance que 
revet une action internationale concertee face au fleau 
du VIH/sida compte tenu de ses repercussions 
negatives sur le tissu social, et partant sur l’avenir des 
generations presentes et le devenir des generations 
futures. Pour ce faire, il nous faut entres autres 
encourager le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida a continuer a renforcer sa cooperation 
avec les Etats africains en vue du developpement des 
meilleures pratiques et politiques nationales en matiere 
d’education, de prevention, de depistage, de conseils et 
de traitement du VIH/sida. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la conviction 
de ma delegation qui consiste a percevoir un lien etroit 
qui lie le developpement de l’Afrique au regne de la 
paix ainsi que la stabilisation de sa situation socio- 
economique. 

Le maintien de la paix constitue un element 
important de l’action des Nations-Unies. Je voudrais 


emettre le voeu de voir le Conseil de securite, organe 
principal de l’Organisation des Nations Unies charge 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
etre en mesure de remplir sa tache avec une plus 
grande efficacite dans l’esprit et la lettre des 
engagements renouveles lors du Sommet du Millenaire. 

Les Nations Unies se doivent d’innover en 
matiere de strategic de paix internationale. Il ne 
faudrait non plus construire la paix, malgre les conflits, 
par des relations de dissuasion ou de rapport de forces, 
mais la susciter par la saine gestion commune des 
besoins et des differents problemes poses, notamment 
en tirant un parti maximum des potentiels integrateurs 
des matieres socioeconomiques. 

Cela est notre entendement de la portee de la 
Conference internationale sur la paix, la stability, la 
democratic et le developpement de la region des 
Grands Lacs que devrait convoquer le Secretaire 
general de l’ONU, en etroite collaboration avec le 
Secretaire-general de l’Organisation de l’unite 
africaine/Union africaine. Mon Gouvernement appelle 
de tous ses voeux la tenue de cette conference dont la 
reussite est de nature a servir de modele de reglement 
pacifique des differends, non seulement pour l’Afrique, 
mais egalement pour toutes les parties du monde ou des 
processus de paix sont en cours ou en voie d’etre inities 
pour l’interet bien compris des populations concernees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique democratique du 
Congo des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est M. Abdelkader Messahel, 
Ministre delegue charge des affaires africaines de 
l’Algerie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Messahel (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez moi, tout d’abord, de vous dire toute notre 
satisfaction pour l’importante initiative que vous avez 
prise d’organiser une reunion speciale du Conseil de 
securite consacree a la situation en Afrique. Cette 
initiative, qui couronne la brillante presidence 
qu’assure votre pays en ce mois de janvier, temoigne 
une fois de plus de la Constance et la fermete de votre 
engagement personnel, et celui de Maurice, au service 
de la paix et de la securite sur notre continent et dans le 
monde. Le role eminent que vous avez joue dans le 
denouement pacifique de la crise des Comores a abouti 
a l’activation d’un processus de retour a l’ordre 
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constitutionnel qui permettra a la nation comorienne de 
retrouver la stability institutionnelle et politique. Ce 
resultat est d’autant plus meritoire qu’il vient conforter 
la decision sage et responsable prise au Sommet de 
reorganisation de l’unite africaine (OUA), a Alger en 
1999, de ne pas reconnaitre les regimes issus de coups 
d’Etat et de ne pas les admettre dans les rangs de notre 
Organisation continentale. En se reappropriant ses 
droits fondamentaux de libre expression et de choix 
souverain, le peuple comorien conforte l’elan general 
en Afrique d’asseoir et de consolider la democratie. 

Le debat d’aujourd’hui est d’autant plus opportun 
qu’il intervient apres l’adoption par le Sommet de 
l’OUA de Lusaka en juillet dernier, de l’Initiative de 
nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique( NEPAD). C’est le lieu ici de mettre en 
exergue que cette Initiative africaine qui aborde d’une 
maniere globale et pragmatique la problematique du 
renouveau africain, place au premier rang de ses 
priorites le reglement des differends et la solution des 
conflits prevalant sur le continent. Le NEPAD 
incorpore les grandes lignes d’un plan d’action qui 
envisage la question de la paix et de la securite sous 
toutes ses dimensions. En effet, dans l’analyse des 
causes des conflits en Afrique, 1’Initiative africaine 
reconnait que les deficiences en matiere de 
gouvernance, ont contribue en grande partie a 
1’aggravation de la pauvrete et au sentiment 
d’exclusion. Le nouveau Partenariat pour 1’Afrique 
consacre la paix, la securite et la stabilite en Afrique en 
tant que cle de voute du processus d’enclenchement 
d’une dynamique authentique et durable de croissance 
et de developpement economique et social. 

Dans cette optique la strategic definie par 
l’lnitiative repose sur trois piliers fondamentaux. Le 
premier est la promotion des conditions a long terme 
pour le developpement et la securite; il s’agit de 
s’attaquer aux racines memes des conflits a travers la 
promotion de la bonne gouvernance politique et 
economique, la lutte contre la pauvrete et l’integration 
active du continent dans l’economie mondiale. 

Le deuxieme pilier consiste en le renforcement de 
la capacite des institutions africaines en matiere 
d’alerte precoce, de diplomatic preventive, de gestion 
et de reglement des conflits. L’on se rappelle, a cet 
egard, que l’OUA s’est dotee depuis pres d’une 
decennie d’un mecanisme specifique charge du 
reglement des conflits et de la promotion de la paix. II 


s’agit, en particulier, d’apporter un soutien multiforme 
a cet organe d’importance primordiale pour l’Afrique. 

Le troisieme pilier a pour objectif la 

perennisation des principes sur lesquels repose le 

nouveau Partenariat pour le developpement de 

l’Afrique. 

C’est pourquoi en s’engageant unanimement dans 
ce grand projet qu’est le NEPAD, les chefs d’Etat et de 
gouvernement africains ont clairement indique leur 

volonte de se concentrer sur la valeur ajoutee d’une 
telle initiative. En effet, le NEPAD ne vise pas a faire 
double emploi avec les mecanismes africains existants 
ou a se substituer aux programmes et activites en cours. 
II se fixe pour tache, au contraire, de les ameliorer et 
de les renforcer en jouant un role politique en tant que 
catalyseur et facilitateur en matiere de promotion et de 
maintien de la paix, de reconciliation et de 
reconstruction apres les conflits. II tend en fait a une 
meilleure articulation et coherence des mecanismes et 
structures aux plans sous-regional, continental et 
international. 

C’est pour mieux assurer ces missions, d’ailleurs, 
que le Comite des chefs d’Etat pour la mise en oeuvre 
du NEPAD a decide de creer un sous-comite sur la paix 
et la securite compose des chefs d’Etat de Maurice, de 
l’Afrique du Sud, du Mali, du Gabon et de l’Algerie. 
Ce sous-comite s’attellera aussi a l’examen des 
politiques et des arrangements institutionnels ainsi qu’a 
la mobilisation des ressources pour asseoir 
definitivement la paix, la securite et la stabilite en 
Afrique. 

L’Algerie a toujours prone le reglement pacifique 
des differends et a ete, a ce titre, sollicitee a maintes 
reprises pour jouer un role de mediation, soit dans des 
conflits d’ordre interne - ce fut le cas pour le Nord- 
Mali et le Nord-Niger- ou alors dans des differends 
bilateraux, comme ce fut le cas pour l’Ethiopie- 
Erythree. Mon pays a egalement participe a des 
operations de maintien de la paix dans plusieurs 
regions du globe. L’experience ainsi acquise, et plus 
particulierement celle relative au reglement du conflit 
entre l’Ethiopie et l’Erythree, nous a permis de tirer un 
certain nombre d’enseignements que je voudrais 
partager avec vous. 

En premier lieu, il est necessaire de s’assurer de 
1’existence d’une volonte politique de la part des 
belligerants a agir dans le sens de la paix. Il s’agit la 
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d’un element essentiel pour la reussite de toute 
mediation de paix. 

En deuxieme lieu, le recours a la mediation doit 
se faire dans la clarte et la transparence. En outre, quel 
que soit le mediateur designe, celui-ci doit jouir d’une 
credibility reconnue, d’une impartiality averee et de la 
pleine confiance des parties au conflit. 

En troisieme lieu, 1’intervention de facilitateurs, 
en parfaite coordination avec le mediateur a des etapes 
cruciales, est de nature a impulser la dynamique de 
paix. J’aimerais citer l’exemple du soutien que les 
Etats-Unis d’Amerique et l’Union europeenne ont 
apporte au President Abdelaziz Bouteflika dans sa 
mission de mediation entre l’Ethiopie et l’Erythree. 

En quatrieme lieu, la creation d’un 
environnement regional favorable a la paix est un 
facteur determinant pour le succes de toute mediation; 

De meme, il peut s’averer necessaire de mettre en 
place un dispositif de sanctions ciblees concernant 
1’interdiction des ventes et livraisons d’armes et de 
munitions ainsi que du commerce illicite de produits ou 
de ressources minieres strategiques comme cela a ete le 
cas pour certains belligerants. 

Enfin, le reglement d’un conflit doit 
s’accompagner de mesures visant a favoriser le 
relevement et la reconstruction. 

La nouvelle dynamique que l’ONU veut imprimer 
a son action dans le cadre de la prevention et du 
reglement des conflits rejoint notre volonte en Afrique 
de voir s’etablir, entre les differents acteurs directs ou 
indirects, une veritable synergie pour faire de l’oeuvre 
commune un effort solidaire, au service d’une paix 
durable et authentique sur le continent africain. 

Dans le cadre de cet effort collectif et en nous 
fondant sur la modeste experience que nous avons 
acquise en matiere de mediation dans les conflits 
africains, il nous parait primordial de faire en sorte que 
les dix conditions suivantes soient reunies pour assurer 
une pleine realisation des objectifs de paix par lesquels 
nous sommes interpelles. 

Premierement, le renforcement des capacites 
continentales et sous-regionales en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits par 
des apports financiers et techniques determinants. 
Deuxiemement, la fourniture d’un apport et d’un appui 
significatifs a l’OUA et aux organisations sous- 


regionales pour developper leur systeme d’alerte 
precoce. Troisiemement, une cooperation internationale 
renforcee en matiere de formation et de 
perfectionnement dans les domaines de la prevention 
des conflits et du maintien de la paix. Quatriemement, 
l’octroi d’une assistance significative pour le 
deminage. Cinquiemement, un appui accru en matiere 
de demobilisation et de desarmement des combattants, 
ainsi que pour leur reinsertion dans la vie economique 
et sociale. Sixiemement, l’adoption et la mise en 
oeuvre d’un plan d’action pour enrayer le trafic et la 
proliferation illicites des armes legeres. Septiemement, 
le renforcement de l’aide a la rehabilitation, a la 
reconstruction et le developpement postconflit. 
Huitiemement, l’assistance aux pays d’accueil des 
refugies pour alleger leur charge. Neuviemement, une 
cooperation soutenue dans la lutte contre le terrorisme. 
Dixiemement, des efforts particuliers pour proteger les 
enfants et prevenir leur enrolement dans les conflits. 

C’etait la done, de notre point de vue, quelques 
conditions prealables a reunir dans l’effort collectif de 
la communaute internationale pour asseoir 
definitivement la paix et la stability en Afrique. 

Je voudrais, pour conclure, dire que l’Afrique a 
engage une dynamique de paix qu’il importe de 
consolider, d’elargir et d’approfondir. Je ne doute pas 
que les efforts africains trouveront tout 1’appui et le 
soutien des membres du Conseil de security et de la 
communaute internationale dans son ensemble au debat 
sur la direction avisee de mon frere, le Ministre des 
affaires etrangeres de Maurice apporteront, j’en suis 
persuade, l’impulsion necessaire a la pleine reussite de 
l’oeuvre de paix en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre charge des affaires africaines de l’Algerie des 
paroles tres aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a M. Cheikh 
Tidiane Gadio, Ministre des affaires etrangeres de 
l’Union africaine du Senegal que j’invite a prendre 
place a la table du Conseil. 

M. Gadio (Senegal) : En ma qualite de President 
du Conseil des Ministres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), il me plait tout d’abord de vous exprimer 
notre profonde fierte ainsi que nos vives felicitations 
pour le brio et le serieux avec lesquels vous vous 
acquittez de votre mandat, avec bien sur le precieux 
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soutien de l’ensemble de nos honorables collegues du 
Conseil de securite. 

Permettez-moi egalement de dire combien la 
CEDEAO et mon pays apprecient la genereuse et 
bienveillante decision du Conseil de consacrer une 
seance speciale a la situation de l’Afrique. 

Assurement, cette initiative est d’autant plus louable 
qu’a l’aube de ce nouveau millenaire, le continent 
africain demeure confronte a des defis majeurs qui se 
resument en un triptyque : paix, developpement et 
bonne gouvernance. 

La recherche d’une paix durable en Afrique a 
toujours ete au coeur des preoccupations de 
1’Organisation des Nations Unies. En temoigne 
l’excellent rapport de son Secretaire general, M. Kofi 
Annan, intitule «Les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique ». Autant nous partageons sa conviction de 
la necessite de s’attaquer aux racines du mal, autant 
nous estimons qu’un suivi diligent des processus de 
normalisation politique est un imperatif, singulierement 
dans des pays comme la Guinee-Bissau et la Sierra 
Leone ou regne encore une paix fragile. 

Qu’il nous soit permis ici d’evoquer l’exemple 
fort instructif de la Guinee-Bissau en matiere de 
prevention des conflits. Voila un cas typique ou la 
communaute internationale parfois regarde en 
spectatrice les ferments d’un conflit potentiel se mettre 
en place sans parer au plus urgent, c’est comme si on 
preferait garder les quelques milliards de francs de 
CFA necessaires demain pour sauver la Guinee-Bissau 
et investir dix fois plus quand les contradictions qui 
travaillent cet important pays de l’Afrique de l’Ouest 
auront fait leur oeuvre. 

C’est pour dire simplement que M. Abdoulaye 
Wade, President de la Republique du Senegal - en 
rapport, bien entendu avec le Secretaire general de 
l’ONU - ne cesse de lancer des appels a la 
communaute internationale pour une aide d’urgence a 
la Guinee-Bissau pour combler des deficits importants 
en matiere de salaires, en matiere de desarmement d’un 
pays africain - dont le nombre de soldats est evalue par 
certains de 45 000 a 35 000 pour un petit pays 
d’Afrique et qui a traverse plusieurs conflits et guerres 
civiles et qui a besoin de notre aide urgente - reclamer 
a ce pays de satisfaire certaines criteres de bonne 
gouvernance, d’administration transparente, etc., avant 
de recevoir l’aide internationale peut simplement se 


traduire par une situation au total catastrophique. Et 
veritablement si le concept de prevention des conflits a 
un sens, ce concept doit s’appliquer merveilleusement 
et magnifiquement et le plus rapidement possible a la 
Guinee-Bissau. 

Reaffirmons cependant que le Secretaire general 
Kofi Annan nous a prouve plusieurs fois sa vive 
preoccupation et son interet personnel pour le 
denouement de la crise en Guinee-Bissau. Mais il a 
besoin de l’implication de la communaute 
internationale. Pour ce cas, le cas de la Guinee-Bissau 
et pour d’autres dans notre sous-region et notre 
continuent, tout aussi important est le renforcement 
continu de la cooperation entre l’ONU, d’une part, et 
l’OUA et les organisations sous-regionales d’autre part, 
dans le domaine de la prevention, de la gestion et du 
reglement des conflits. 

A cet egard, nous nous rejouissons de la mise en 
place prochaine a Dakar, suite a une recommandation 
pertinente du rapport Ibrahima Fall d’un Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest qui, j’en suis 
persuade, contribuera entre autres a mieux faire face 
aux problemes de paix et de securite dans notre sous- 
region. 

Je voudrais a ce sujet vous assurer de la 
disponibilite, de l’engagement et de la determination de 
M. Abdoulaye Wade, President de la Republique du 
Senegal et President en exercice de la CEDEAO qui, en 
ardent et fidele defenseur du compromis politique et de 
la paix sociale, ne menagera aucun effort en vue de la 
realisation des objectifs que voila. Dans ce cadre, de 
concert avec ses freres de l’Union du fleuve Mano, il 
entend poursuivre ses initiatives afin que la paix et la 
stabilite s’ancrent definitivement dans cette zone. 

Comme vous le savez, les trois chefs d’Etat, le 
President Tejan Kabbah de Sierra Leone - le President 
Taylor du Liberia et le President Conte de la Guinee - 
font confiance en la mediation du President Abdoulaye 
Wade et de la possibilite pour eux de se retrouver tous, 
tres rapidement, pour batir la confiance en eux, 
developper leurs relations personnelles et depasser la 
situation, les tensions et la situation de conflit que nous 
avons connue dans cette partie de TAfrique. Nous y 
investissons done un grand espoir. Nous y investissons 
done un grand espoir. 

Si importants que puissent etre les efforts fournis 
par les Africains eux-memes, il convient de se rendre a 
Tevidence qu’un engagement determine a nos cotes de 
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la communaute internationale, reconnaissant le role de 
la pauvrete et d’une certaine culture politique comme 
ferment des conflits, pourrait aider a une solution 
globale du fleau. 

Aussi voudrais-je lancer, ici, un appel aux pays 
amis et a la communaute des bailleurs de fonds afin 
qu’ils participent activement au renouveau du 
continent, par un appui consequent au nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD). En optant pour une strategic de rupture 
d’avec le binome aide et endettement, nos dirigeants 
ont recense les priorites du continent, degage des 
objectifs pragmatiques et realistes visant, entre autres, 
a combler le deficit des ressources, a augmenter 
l’epargne interieure et a attirer les capitaux prives 
exterieurs, pour assurer le financement des 
infrastructures, de l’agriculture, de l’education, de la 
sante, et reduire, de maniere radicale, l’ecart du fosse 
numerique avec le Nord. 

Si vous me permettez une tres breve parenthese, 
Monsieur le President, c’est pour dire que de plus en 
plus dans les discours des pays partenaires du 
developpement, il nous arrive de constater que dans 
leur enumeration des secteurs prioritaires du NEPAD, 
le secteur des infrastructures est souvent non 
mentionne, et cela nous preoccupe grandement. 
L’Afrique compte beaucoup sur le secteur des 
infrastructures comme etant un secteur capital, 
prioritaire, voire la superpriorite du NEPAD, et nous 
entendons en discuter avec nos partenaires du 
developpement, en montrant qu’a armes inegales, si 
l’Afrique ne resout pas le fosse des infrastructures, 
l’Afrique n’a aucune chance. Elle va rester abonnee a 
la marge, et c’est ce que le NEPAD voulait empecher. 

C’est dans le cadre de ce combat pour la 
renaissance de notre continent que S. E. Me Abdou 
laye Wade, President du Senegal, a appele des reunions 
sectorielles regionales hier, 28 janvier, a Dakar, dans le 
but d’identifier, dans chaque region d’Afrique, des 
projets dans les differents secteurs prioritaires - a 
savoir infrastructures, environnement, nouvelles 
technologies de l’information et de la communication, 
energie - avant leur examen par la prochaine 
Conference sur le financement du NEPAD, prevue a 
Dakar du 15 au 17 avril 2002, et aussi par le Sommet 
du G-8 qui aura lieu a Ottawa, au Canada, du 26 au 
28 juin 2002. 


En verite, les perspectives de paix, de stabilite et 
de prosperite economique peuvent s’averer bien 
chimeriques, sans l’existence d’une democratic 
authentique et d’un veritable Etat de droit dans les pays 
africains. Mus par cette preoccupation, les chefs d’Etat 
et de gouvernement de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), reunis a 
Dakar du 20 au 21 decembre 2001, a l’occasion de la 
vingt-cinquieme session de la Conference au Sommet, 
ont reaffirme leur engagement de promouvoir un 
environnement politicosocial apaise, fonde sur la 
democratic, la tolerance, 1’acceptation des differences 
et des compromis politiques. 11s ont, egalement, decide 
de promouvoir le concept de pays frontaliers, base sur 
la concertation permanente, au plus haut niveau, et la 
mise en oeuvre de programmes communs de 
developpement economique et social ainsi que la 
realisation d’infrastructures de base au plan collectif. 

Pour terminer, je voudrais redire, avec force, que 
la CEDEAO et le Senegal sont disposes a cooperer 
pleinement avec les Nations Unies, en vue de 
l’elimination des conflits et de Lessor economique de 
notre continent. 

En renouvelant notre profonde gratitude au 
Conseil de securite pour sa sage et opportune decision 
de consacrer la presente session a l’Afrique, je 
voudrais nourrir l’espoir de voir la communaute 
internationale prendre une part active aux efforts des 
fils et des filles de notre continent, en vue de 
l’avenement d’une Afrique reconciliee avec elle-meme 
et liberee du joug de la pauvrete. La renaissance 
africaine est assurement en marche. Elle est possible, si 
nous Africains d’abord, et vous a nos cotes, y croyons 
fermement. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre des Affaires etrangeres, de 1’Union africaine 
et des Senegalais de l’exterieur de ses aimables paroles 
a mon egard. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Katele 
Kalumba, Ministre des affaires etrangeres de la 
Zambie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kalumba (Zambie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer en vous felicitant, 
Monsieur le President, a l’occasion de votre accession 
a la Presidence du Conseil de securite pour le mois de 
janvier 2002. Permettez-moi egalement de vous 
remercier d’avoir convoque cette reunion opportune 
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afin d’examiner la situation en Afrique, de discuter des 
causes des conflits et de proposer des solutions 
eventuelles. Permettez-moi de remercier 
l’Ambassadeur du Mali pour l’excellente fa$on dont il 
a preside les deliberations du Conseil en decembre 
2001. Je veux egalement remercier mes collegues 
ministres qui ont fait le voyage depuis leurs differents 
pays afin de venir participer a cette reunion. Je 
voudrais aussi reconnaitre la presence parmi nous de 
notre propre Secretaire general de 1’Organisation de 
l’unite africaine (OUA), M. Amara Essy. 

Je voudrais remercier le Conseil de securite 
d’avoir consacre un temps considerable a 1’organisation 
de cette reunion portant sur les situations de conflit en 
Afrique, ainsi que les membres des efforts qu’ils ont 
consentis afin de trouver des solutions. 11 est important 
que les Gouvernements, les organismes regionaux ainsi 
que notre organisation au niveau du continent, 
l’Organisation de l’unite africaine (OAU), viennent 
completer leurs efforts mutuellement. Ainsi, une 
cooperation etroite entre le Conseil de securite et 
l’OUA revetirait une valeur inestimable dans le cadre 
de nos efforts en vue de trouver une solution aux 
problemes chroniques de l’Afrique. Lors de forums et 
de declarations diverses, les dirigeants africains se sont 
engages a trouver des solutions a ces problemes, mais 
la paix nous echappe encore a l’echelle du continent. Je 
reviendrai plus tard sur cette question concernant les 
dirigeants de l’Afrique. 

Depuis plus de 40 ans, diverses parties de 
l’Afrique ont subi un conflit d’une nature ou d’une 
autre. Les conflits peuvent avoir de nombreuses causes, 
qui peuvent etre internes aussi bien qu’externes. 
Certains conflits sont internes, dus a une myriade de 
raisons, et souvent alimentes par des forces exterieures. 
La quasi-totalite des conflits les plus difficiles sont nes 
du processus d’edification de l’Etat. 11s proviennent des 
problemes fondamentaux lies a l’edification de 
structures d’Etat qui peuvent servir en tant que 
vehicules assurant la securite, la souverainete, la 
dignite et la justice pour le peuple. Le processus a 
souvent engendre ou donne naissance aux conflits. 

Parmi ceux-ci citons une gouvernance inefficace 
associee a des institutions faibles, l’inegalite dans la 
repartition des ressources, la pauvrete, l’appartenance 
ethnique et le regionalisme, les luttes pour le pouvoir 
au sein de 1 ’elite ou entre elites, les mauvaises 
prestations de service des institutions publiques, la 
corruption et le nepotisme, la mauvaise affectation des 


ressources, l’ingerence etrangere, et l’instabilite due a 
une culture politique tres mal assuree. 

Dans son excellent rapport sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, le Secretaire 
general, S. E. M Kofi Annan a signale qu’il y avait de 
multiples causes a la situation en Afrique, notamment 
des facteurs historiques, internes et externes. Les 
maledictions que represented le colonialisme, le neo- 
colonialisme, la guerre froide et maintenant la 
mondialisation, sont les facteurs precis dont il faut 
tenir compte afin de comprendre la nature et les causes 
des conflits en Afrique. Certaines de ces causes sont 
externes, et peuvent aller des causes d’ordre 
ideologique aux tentatives d’imposer une sphere 
d’influence. 

Les conflits qu’ils soient internes ou externes, ont 
les memes consequences. Ils sont catastrophiques et 
ont un impact desastreux sur les humains, le betail, les 
biens et 1’infrastructure. 11s provoquent la detresse, la 
crainte, l’agression et l’anxiete. 11s empechent la 
communication et bloquent le reglement des 
problemes. ils detruisent aussi toute cohesion et toute 
unite au sein de la societe. Ils conduisent a la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre et au 
deplacement interne des personnes, ainsi qu’aux 
mouvements transfrontieres de refugies, qui entrained 
de lourdes depenses pour les pays hotes, dont le mien. 

La nature des conflits en Afrique et la diversity 
des acteurs impliques dans ces conflits exigent que l’on 
repense entierement le concept de securite en Afrique. 
Les instruments et les techniques de gestion des 
conflits comprennent ceux qui ont ete suggeres par le 
Secretaire general Boutros Boutros Ghali dans son 
Agenda pour la paix et par M. Kofi Annan dans son 
rapport intitule « Les causes des conflits en Afrique » 
et dans le rapport du Millenaire « Nous les peuples ». 

La prevention des conflits est essentielle pour la 
reduction de la pauvrete et le developpement durable. 
Afin d’oeuvrer efficacement au service de la paix, les 
pays africains et la communaute internationale doivent 
travailler ensemble en tant que partenaires, avant, 
pendant et apres les conflits. La consolidation de la 
paix, ainsi que la prevention et le reglement des 
conflits, exigent que les organismes donateurs 
travaillent en etroite collaboration avec les services 
concernes des gouvernements et les autres acteurs de la 
communaute internationale. 
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Pour trouver une solution a long terme, il faut que 
les politiques soient claires, coherentes, completes et 
bien coordonnees afin de pouvoir ameliorer l’efficacite 
de la prevention et de la gestion des conflits. Les 
domaines politiques concernes comprennent le 
commerce, les finances et l’investissement, les affaires 
etrangeres, la defense et la cooperation pour le 
developpement. Nos pays ont besoin de connaitre le 
bien-etre economique. Les ingredients de la stability 
structurelle sont le developpement social, une gestion 
viable de l’environnement et le redressement de 
l’economie. En outre, les objectifs de la paix sociale, 
du respect de la primaute du droit et des droits de 
l’homme, ainsi que le developpement social et 
economique, doivent etre renforces. 

La securite, notamment la securite humaine, est 
un fondement critique du developpement durable. Cela 
signifie une protection contre les violations 
systematiques des droits de l’homme, les menaces 
physiques, la violence, les risques economiques, 
sociaux et ecologiques extremes et les menaces a la 
souverainete territoriale. La pauvrete et l’insecurite 
s’entretiennent mutuellement et systematiquement. A 
cet egard, l’exigence de securite va au-dela de la 
condition classique de defense contre une attaque 
militaire pour s’etendre au bien-etre et a la protection 
des personnes et des biens. 

Pour parvenir a une paix effective, la 
participation de la communaute internationale est 
necessaire. La consolidation de la paix repose sur la 
confiance, la cooperation et un partenariat plus 
approfondi. L’engagement des donateurs dans ce 
processus est extremement important; nous rejetons, a 
cet egard, le concept de lassitude des donateurs. Le 
reglement des conflits doit s’associer a l’aide 
humanitaire et la cooperation pour le developpement 
exige des objectifs communs, des demarches 
communes pour les processus de planification et des 
mecanismes de coordination. 

Les Etats africains n’ont d’autre option que de 
collaborer avec la communaute internationale pour 
trouver des solutions praticables. Avec la 
mondialisation, il faut que tous soient associes a la 
recherche d’une solution. Nous esperons que, sous la 
direction de l’ONU, en particulier du Conseil de 
securite, les efforts entrepris pour regler ces problemes 
se poursuivront. 


En terminant sur la question des conflits en 
Afrique, je voudrais aborder un phenomene qui semble 
sous-tendre la perpetuation des conflits : la crise de la 
politique et de pouvoir en Afrique, dont j’ai deja parle. 
11 est clair que les evenements politiques et sociaux en 
Afrique, comme ailleurs, soulignent une sensibilisation 
croissante au climat trouble dans lequel la vie publique 
doit prosperer ou echouer et les systemes de 
gouvernance doivent etre elabores et mis en oeuvre. 
Que nous l’appelions mondialisation, neo-colonialisme 
ou autre chose, cette situation troublee force la plupart 
des gouvernements a adopter des reponses politiques 
technocratiques necessairement partiales, incoherentes 
et provisoires par definition. Par consequent, la 
confiance du public dans la politique et les politiciens 
est tombee - encore plus en Afrique, peut-etre, que sur 
d’autres continents. Les solutions politiques sont 
devenues impuissantes face aux problemes croissants 
du chomage, de la pandemie de sida, des enfants des 
rues, de la qualite des logements urbains, des tensions 
ethniques et de la degradation de l’environnement. 

Les structures politiques du pouvoir et les 
structures traditionnelles de representation qui 
fonctionnaient si bien pour 1’Occident se voient de plus 
en plus remises en question. L’electorat, au mieux 
indifferent, est au pire hostile envers ceux qui sont au 
pouvoir. Nous pouvons appeler cela une anti-politique. 
Elle se manifeste a une epoque de diversity croissante 
dans les medias, de penetration plus importante de ces 
memes medias, qui nous donnent a voir des guerres en 
temps reel, l’agonie intime de personnalites connues en 
temps reel et le fiasco des elections tenues dans 
differents pays, riches ou pauvres, toujours en temps 
reel. Et bien sur, avec l’Internet, nous sommes 
maintenant tous relies en un seul village planetaire. 

La question qui se pose est done la suivante : 
comment la gouvernance des pays d’Afrique peut-elle 
connaitre une telle crise alors meme que notre 
population est censee etre mieux informee? J’estime 
quant a moi que, la principale raison, entre de 
nombreuses autres qui font que la population africaine, 
comme peut-etre celle d’autres regions, perd sa foi 
dans les politiciens, n’est pas l’incompetence des 
responsables et leur incapacity de tenir leurs 
promesses, mais quelque chose de plus important. Il y a 
un sentiment croissant que quelque chose manque dans 
la vie politique : la moralite. 

La vieille definition selon laquelle la politique est 
l’art de mentir est entree en conflit avec la quete d’un 
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role moral chez nos dirigeants politiques, ce qui, ne se 
demande normalement que des hommes et des femmes 
d’Eglise. En Afrique, comme peut-etre ailleurs, on 
demande de plus en plus aux dirigeants d’etre, en 
meme temps que de bons gestionnaires, de bons 
pasteurs, brillant par l’abnegation, l’absence de 
cynisme, l’honnetete et la franchise. Le probleme, par 
consequent, n’est pas que les gens ont decide 
d’abandonner la politique mais plutot qu’ils exigent 
davantage des politiques : pas juste un gouvernement 
efficace, mais un bon gouvernement. « Efficace » est 
une notion de gestion, mais « bon » est un jugement de 
valeur dont les indicateurs fondamentaux de succes 
sont plus larges, moins precis et en evolution constante. 
Et c’est la que reside non seulement la crise politique 
de l’Afrique mais aussi les germes des troubles 
politiques et moraux : une dynamique qui entraine les 
pays sur la pente de la guerre. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres de la Zambie des 
aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est S. E. Mme Frances Velho 
Rodrigues, Vice-Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation de la Republique du Mozambique. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

Mme Rodrigues (Mozambique) (parle en 
anglais) : C’est un grand plaisir et un grand honneur 
pour ma delegation et moi-meme de vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que votre pays - Maurice, 
Etat membre de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) et de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de janvier. Au nom 
du Gouvernement du Mozambique, j’applaudis 
chaleureusement a votre initiative d’organiser ce debat 
public sur la situation en Afrique et je salue la maniere 
remarquable dont vous dirigez les travaux du Conseil. 

La situation en Afrique nous presente un tableau 
mitige. Si dans certains pays les conflits et l’instabilite 
regnent encore, dans d’autres des reformes politiques, 
economiques et sociales sont en cours, dans le but de 
renforcer la paix, la democratie et la prosperite. 

Par principe, nous pensons que la meilleure 
politique en matiere de conflit est la prevention. A cet 
egard, nous estimons que la bonne gouvernance et la 
democratie sont absolument essentiels pour la 
prevention des conflits. Toutefois, ce sont des taches 


qui exigent des ressources suffisantes et un niveau 
raisonnable de developpement humain, toutes 
conditions qui ne sont pas reunies dans la plupart des 
pays africains. 

Qui dit prevention dit traitement des causes 
profondes de conflits qui, en Afrique, coincident avec 
les besoins et preoccupations urgents de la population. 
Nous voulons parler de la mauvaise gouvernance, de la 
pauvrete, des maladies endemiques, de 1’exclusion, des 
questions de legitimite des Etats, des divisions 
ethniques et de la proliferation des armes. Ces causes 
profondes et d’autres ne doivent pas etre traitees de 
maniere isolee. La paix, la democratie et le 
developpement doivent etre recherches ensemble, de 
faqon synergique. Mettre l’accent sur l’un seulement de 
ces domaines egalement importants ne fera que creer 
des desequilibres qui pourront en fin de compte etre 
une source potentielle de conflits. 

Nous sommes conscients que la bonne 
gouvernance et la democratie en Afrique rencontrent 
des obstacles considerables. Citons notamment 
l’utilisation a des fins politiques du tribalisme, du 
regionalisme, du racisme, de l’ignorance et de la 
pauvrete, qui est encore aggravee par le faible niveau 
de developpement. 

D’autre part, notre continent continue d’assister a 
des conflits lies a l’exercice de la democratie, les 
candidats et leurs partisans remettant souvent en 
question les resultats d’elections qu’ils estiment 
injustes et iniques. Cette situation illustre clairement la 
necessite d’appuyer la gouvernance et les institutions 
democratiques dans les pays africains. 

L’echec des mesures de prevention nous amene 
au reglement et a la gestion des conflits. Pour qu’ils 
puissent reussir, nous devons examiner les mandats de 
maintien de la paix et la demarche classique en matiere 
d’operations de maintien de la paix, et ce, parce que la 
nature des conflits actuels differe profondement de 
cede de ceux qu’avaient en tete les fondateurs de 
l’ONU en 1945, lors de la fondation de l’ONU. En 
raison de leur caractere multidimensionnel, les conflits 
actuels exigent une approche d’ensemble et la 
participation de toutes les parties prenantes aux 
niveaux national, regional et international. 

Nous pensons egalement que le succes du 
reglement des conflits est etroitement lie au niveau de 
comprehension du conflit lui-meme. Ceux qui 
participent a la mediation des conflits devraient 


0223358f.doc 


31 



S/PV.4460 


posseder une connaissance approfondie de la nature et 
de la dynamique du conflit en question. Ces 
connaissances leur permettraient de juger au mieux, 
d’agir de maniere efficace et de donner a toutes les 
parties au conflit les assurances cruciales qu’elles sont 
aussi parties a la solution. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
Brahimi, plan d’ensemble qui constitue une excellente 
base pour une base commune visant a ameliorer 
l’efficacite du maintien de la paix. Les 
recommandations du rapport constituent un bon cadre 
d’action ou les aspects strategiques et operationnels du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix 
sont examines. Alors que nous preconisons 
1’application rapide de ces recommandations, nous 
soulignons 1’accent mis sur la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
rapport. 

Le continent africain attache beaucoup 
d’importance a la prevention, au reglement et a la 
gestion des conflits. Nous sommes fermement 
determines a resoudre les problemes qui affectent notre 
continent et a en finir avec la situation affligeante creee 
par les conflits en Afrique. C’est dans ce cadre que les 
pays individuels et les organisations regionales et sous- 
regionales, telles que l’Organisation de l’unite 
africaine, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
deviennent actuellement des partenaires actifs et 
importants dans ces entreprises. La creation du 
mecanisme de l’OUA pour la prevention, la gestion et 
le reglement des conflits temoigne de la volonte du 
continent de regler les conflits en Afrique. 

Au niveau sous-regional, les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la SADC ont signe a leur Sommet 
ordinaire a Blantyre, en aout 2001, un Protocole pour 
operationaliser l’organe de la SADC sur la politique, la 
defense et la cooperation en matiere de politique de 
securite. Cet Organe fonctionne au niveau du sommet, 
aux niveaux ministeriel et des hauts fonctionnaires. Sa 
responsabilite principale est de promouvoir la paix et la 
securite dans la region. 

Lors du recent Sommet extraordinaire qui s’est 
tenu a Blantyre le 14 janvier 2002, le President 
Joaquim Chissano, en sa qualite de President de 
l’Organe de la SADC, a reaffirme sa determination de 
n’epargner aucun effort pour oeuvrer a la paix et a la 


securite avec ses collegues en Afrique australe. Cela 
est conforme au mandat confere par les chefs d’Etat et 
de gouvernement de la SADC d’oeuvrer sans relache a 
une solution pacifique des conflits qui font rage dans 
notre sous-region. Le Sommet a confie a l’Organe la 
tache de formuler une strategic pour accelerer 
l’application de l’Accord de Lusaka sur la Republique 
democratique du Congo, en etroite cooperation avec le 
Comite mixte de suivi. En outre, le Sommet a convenu 
de la necessite d’elaborer un plan indicatif strategique 
pour l’Organe afin qu’il puisse se saisir plus 
efficacement des questions de politique, de defense et 
de securite dans la region. 

Nous pensons que l’Organe de la SADC peut 
jouer un role fondamental dans la promotion de la paix 
et de la securite regionales. Nous invitons 
l’Organisation des Nations Unies a apporter son appui 
et a travailler en etroite cooperation avec cette 
institution pour regler les conflits en Afrique australe. 

Notre analyse des conflits en Afrique doit etre 
complete, pragmatique et orientee vers les resultats. 
Elle devrait inclure une comprehension tres claire des 
causes profondes, des acteurs et des questions en jeu. 
Cependant, avec la dynamique des conflits actuels en 
Afrique, nous devons examiner d’autres questions 
toutes aussi importantes telles que la pauvrete, le sous- 
developpement et les maladies endemiques telles que le 
VIH/sida, le paludisme, la tuberculose et le cholera qui 
font des millions de morts - plus encore que les 
conflits eux-memes. 

La complexite de ces questions exige des 
approches novatrices pour ameliorer la vie en Afrique. 
La creation de l’Union africaine est une indication 
claire que ce n’est qu’en regroupant nos efforts que 
nous pourrons trouver des solutions efficaces aux 
problemes du continent. Le nouveau partenariat pour le 
developpement de 1’Afrique (NEPAD) est une initiative 
qui vise a etablir un programme pour la renaissance du 
continent fonde sur les priorites et les plans de 
developpement nationaux et regionaux par le biais d’un 
processus participatif et d’un nouveau cadre 
d’interaction avec le reste du monde. 

Ces efforts meritent l’appui de la communaute 
internationale afin qu’une Union solide et qu’une 
integration vigoureuse deviennent une realite en 
Afrique. Dans ce contexte, nous invitons la 
communaute internationale a apporter l’appui et 
l’assistance necessaires au NEPAD. 
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Nous voulons done reconnaitre les mesures 
positives prises par le Groupe des huit, qui a adopte un 
plan d’action africain a l’appui du NEPAD. Nous 
esperons vivement que cette initiative donnera des 
resultats concrets lors du prochain Sommet du G-8 au 
Canada. En outre, nous voudrions nous feliciter de ce 
qui a ete annonce ce matin par S. E. la Baronne Amos : 
le Royaume-Uni utilisera sa presidence du Conseil, en 
juillet, pour se concentrer sur les questions africaines. 
Nous applaudissons et encourageons cette volonte de 
contribuer a regler les problemes de l’Afrique. 

L’Organisation des Nations Unies, en particulier 
le Conseil de securite, a un role critique a jouer dans 
les efforts visant a prevenir, regler et gerer les conflits 
en Afrique. Neanmoins, Paction de POrganisation des 
Nations Unies dans les situations de conflit doit etre 
examinee et inclure les caracteristiques suivantes. 

Premierement, P Organisation des Nations Unies 
doit avoir un plan mondial strategique d’action et un 
programme detaille pour faire face aux conflits en 
Afrique. Deuxiemement, l’Organisation devrait 
posseder les competences necessaires pour obtenir des 
Etats Membres les ressources appropriees pour les 
missions de paix. Troisiemement, l’Organisation 
devrait negocier et mettre en oeuvre des arrangements 
politiques durables. Quatriemement, l’Organisation 
doit s’engager dans les processus de paix avec une 
perspective a long terme. Cinquiemement, le Conseil 
de securite doit jouer un role actif dans le reglement 
des conflits; il devrait appliquer pleinement toutes les 
resolutions qu’il adopte en matiere de processus de 
paix. Sixiemement, le Conseil de securite et le 
Secretaire general devraient continuer a visiter de 
maniere reguliere les zones de conflit, maintenir le 
dialogue avec les parties et les autres acteurs et exercer 
une pression constante pour la resolution des conflits. 

Nous sommes pleinement conscients des efforts 
deployes par POrganisation des Nations Unies, le 
Conseil de securite et le Secretaire general pour 
promouvoir la paix, la securite et le developpement sur 
notre continent. Nous louons ces efforts. Nous 
souhaitons exprimer notre gratitude et soulignons une 
fois encore notre forte determination d’oeuvrer de 
concert a la noble cause d’apporter la paix et le 
developpement en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
Vice-Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de la Republique de Mozambique pour les 


paroles aimables qu’elle a adressees a moi-meme et a 
mon pays. 

Le prochain orateur sur ma liste est le Vice- 
Ministre angolais des affaires exterieures de l’Angola. 
Je Pinvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Chikoti (Angola) {parle en anglais ) : C’est 
pour l’Angola un grand plaisir et un grand honneur de 
participer a cette reunion extraordinaire du Conseil de 
securite consacree a la situation en Afrique. Je voudrais 
vous remercier d’avoir pris, dans le calendrier charge 
du Conseil, le temps necessaire pour mener cet 
important dialogue. 

Je souhaiterais rendre hommage aux personnalites 
ici presentes, la Vice-Secretaire generale de l’ONU et 
le chef de l’Union africaine, auxquels je presente mes 
salutations les plus chaleureuses. La presence dans 
cette salle du Secretaire general de l’Union africaine 
montre bien l’importance de ce debat, et c’est un tres 
grand honneur que d’avoir parmi nous aujourd’hui le 
Secretaire general de l’OUA, M. Amara Essy. 

Permettez-moi de feliciter Maurice de presider 
cette reunion et d’avoir pris cette initiative. Nous 
voudrions egalement feliciter le Mali et la Guinee, 
ainsi que les autres pays qui sont devenus membres du 
Conseil au debut de l’annee. Nous felicitons enfin les 
membres qui viennent d’achever leur mandat et les 
remercions tous pour leur appui constant. 

Avec la fin de la guerre froide au debut des 
annees 1990, la plupart des pays africains sont entres 
dans une ere nouvelle de democratie pluripartite, ce qui 
a permis une importante participation de la societe 
civile a la vie politique africaine, faisant naitre ainsi un 
nouvel espoir de stability generale et de developpement 
economique. Toutefois, dans de nombreux cas, cet 
espoir a ete brise par la resurgence de nouveaux 
conflits allant de conflits intraetatiques, interetatiques 
et transfrontaliers a des luttes ethniques, religieuses, et 
electorates ou post-electorales, ce qui a entraine un 
surcroit d’instability et une augmentation du nombre 
des refugies et des personnes deplacees dans leur 
propre pays. Voila ce qui a caracterise la situation sur 
notre continent au cours des annees 1990. 

Mon pays, l’Angola, est un de ceux qui subissent 
les repercussions d’un conflit de longue duree. Le 
conflit en Angola a d’abord commence sous forme de 
resistance a la domination coloniale. Ensuite, il est 
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devenu une extension de la guerre froide, puis un 
conflit postelectoral. Aujourd’hui, le conflit en Angola, 
ce sont des actes de terrorisme perpetres par des 
personnes comme M. Savimbi qui ne veulent pas 
respecter les principes democratiques d’une societe 
pluraliste. Ces actes de terrorisme ont entraine la 
degradation des structures gouvernementales et 
d’enormes souffrances humaines. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de toutes 
les initiatives prises par l’ONU, avec qui nous 
travaillons en etroite collaboration, par l’Union 
africaine et par 1’ensemble de la communaute 
internationale non seulement pour trouver une solution 
au conflit, mais aussi pour faire face a la situation 
humanitaire, et aller de l’avant dans la consolidation de 
la paix, dans laquelle nous sommes engages 
aujourd’hui, et la reconciliation nationale. 

Dans ce contexte de conflits, un probleme 
important se pose en Afrique. Les defis auxquels sont 
aujourd’hui confrontes les gouvernements africains 
sont les suivants : comment reduire et prevenir les 
situations potentielles de conflit grace a des mesures 
politiques durables, tout en mettant en oeuvre des 
politiques susceptibles de renforcer le developpement 
economique et de reduire la pauvrete? 

C’est de cette maniere que mon gouvernement, 
mon pays, reagit a cette situation de crise dans un 
environnement ou le probleme de la pauvrete et les 
situations potentielles de conflit sont si graves. Mais 
les efforts deployes en propre par le Gouvernement ne 
sont pas suffisants et, sans une strategie collective et 
globale axee sur la pauvrete, la stabilite et la 
consolidation de la paix dans notre sous-region, il y a 
fort peu de chances que nous puissions reussir. 

C’est pourquoi, sur ce point precis, nous nous 
felicitons du nouveau Partenariat pour le 
developpement de 1’Afrique qui, a notre avis, 
represente un nouvel espoir. Nous appuyons 
pleinement cette initiative et nous invitons la 
communaute internationale a l’appuyer. 

Je voudrais egalement rappeler que le Sommet du 
Millenaire a adopte des recommandations precises 
concernant le continent africain, mais qui n’ont pas pu 
etre examinees en raison des tristes evenements du 11 
septembre. J’espere que cette annee, certaines de ces 
recommandations seront examinees par l’Assemblee 
generale. 


La reaction de la communaute internationale, 
sous l’egide de l’ONU, aux evenements du 

11 septembre indique clairement la capacite du monde 
de faire preuve de fermete face au fleau du terrorisme 
et aux autres conflits qui sevissent dans le monde, en 
particulier sur le continent africain. 

Je voudrais rappeler comment s’est faite la 
transition politique dans ma sous-region. Au cours des 

12 dernieres annees, la transition politique en Afrique 
australe et centrale a introduit des changements 
considerables. Nous avons assiste a la fin de 
l’apartheid et a l’apparition de gouvernements 
democratiquement elus tant en Namibie qu’en Afrique 
du Sud. Meme si la transition politique a egalement 
provoque un nouveau conflit en Republique 
democratique du Congo, nous devons reconnaitre les 
efforts importants deployes par l’ONU, ce qui a permis 
d’arriver a un accord de cessez-le-feu, a la mise en 
place de forces de maintien de la paix et au lancement 
d’un dialogue intercongolais. Sur ce point, nous 
esperons que ces efforts et le dialogue qui doit se tenir 
en Afrique du Sud au cours des prochaines semaines 
continueront a apporter la paix en Republique 
democratique du Congo. Nous esperons que ce 
dialogue menera a des conclusions positives qui 
permettront que la paix regne a nouveau dans ce pays 
frere, car sans une paix au niveau mondial et au niveau 
de notre region, il est tres difficile de mettre en place 
un developpement durable. 

Dans notre region, pour ce qui est des conflits, les 
chefs d’Etat de la Communaute de developpement de 
1’Afrique australe (SADC) ont exprime leur 
preoccupation concernant la situation au Zimbabwe. A 
la suite du Sommet tenu a Blantyre, je pense que la 
communaute internationale doit prendre note de 
1’importance du communique emis a ce moment-la par 
les chefs d’Etat de la SADC, dans lequel ils 
demandaient a la communaute internationale d’appuyer 
les efforts du Gouvernement du Zimbabwe pour 
renforcer la democratic afin de veiller au deroulement 
efficient et efficace des elections. En outre, les pays de 
la SADC ont demande que cesse toute ingerence 
etrangere des pays occidentaux, qui pourrait saper la 
souverainete de ce pays frere et exacerber la situation 
difficile dans laquelle il se trouve. 

En ce qui concerne 1’Angola, nous nous felicitons 
des efforts que deploie le Secretaire general pour que la 
situation dans ce pays reste au centre de l’attention de 
l’ONU et a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
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Les visites recentes en Angola de M. Gambari, 
Secretaire general adjoint et Conseiller special du 
Secretaire general pour l’Afrique, et de l’equipe de 
l’instance de surveillance ont renforce l’importance des 
sanctions contre FUNITA et Jonas Savimbi comme 
moyen de les amener a mettre fin a la guerre et a 
adherer aux dispositions du Protocole de Lusaka. 

A cet egard, nous demandons sincerement encore 
une fois au Secretaire general de continuer de 
s’engager dans toutes les initiatives en vue d’atteindre 
ces objectifs et d’instaurer une paix durable dans notre 
sous-region, en particulier en Angola. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Vice-Ministre des relations exterieures de l’Angola des 
paroles aimables qu’il a adressees a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Tayb 
Fassi Fihri, Sous-Ministre des affaires exterieures du 
Maroc. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Fassi Fihri (Maroc) : Permettez-moi tout 
d’abord d’exprimer, au nom de la delegation du 
Royaume du Maroc, mes remerciements les plus 
chaleureux a la delegation de la Republique de File 
Maurice, et a vous-meme, Monsieur le President, qui 
avez pris F initiative hautement appreciee de convoquer 
une seance publique du Conseil de securite au niveau 
ministeriel en vue d’examiner la situation en Afrique. 

Je voudrais par la meme occasion rendre 
hommage a M. Kofi Annan, Secretaire general de notre 
Organisation, pour les efforts qu’il ne cesse de 
deployer afin que FAfrique revive le traitement 
prioritaire et urgent qu’elle merite. 

Le Royaume du Maroc, en tant que membre de la 
famille africaine partageant pleinement toutes ses 
preoccupations et ses aspirations, est heureux de 
prendre part a ce debat. De par une histoire seculaire 
nourrie d’influences reciproques et la volonte de 
construire un avenir meilleur avec tous nos freres 
africains, nous avons tenu a etre partie prenante a ce 
debat de haut niveau. 

J’aimerais, au prealable, rappeler les 
engagements de la premiere heure du Maroc, 
auxquelles il demeure toujours fidele. D’abord sur le 
plan multilateral, le Maroc a contribue a la reflexion, 
au lancement et a la concretisation de l’ideal de 
l’unite africaine, et depuis lors, il n’a cesse de 
s’identifier a la defense et a la sauvegarde des interets 


de toute FAfrique. Plus concretement, le Maroc n’a 
jamais hesite, chaque fois qu’il a ete sollicite par les 
instances internationales, a participer aux operations de 
maintien et de retablissement de la paix, qu’il s’agisse 
du Congo, de la Somalie ou de l’Angola. 

Sur le plan bilateral, le Maroc, toujours de par ses 
relations seculaires, s’est attache non seulement a 
jouer, en tant que de besoin, un role de rapprochement 
et de mediation, mais aussi a elaborer et a mettre en 
oeuvre des relations de partenariat avec ses freres 
africains dans les principaux domaines de la 
cooperation economique, de Faction culturelle et 
educative, et du developpement social. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de me 
concentrer, dans le cadre de ce debat, sur trois points 
essentiels qui me paraissent determiner F avenir de 
notre continent. L’insistance de FAfrique a tenter plus 
frequemment de mettre ses problemes a l’ordre du jour 
du Conseil de securite s’explique par la persistance, 
voire F aggravation, de la situation dans ce continent 
marginalise, et aussi par le souhait de FAfrique de voir 
la communaute internationale s’impliquer davantage 
pour accompagner les efforts des pays africains en vue 
de garantir leur securite et d’assurer a leurs populations 
le progres et le developpement. 

Le diagnostic de la situation en Afrique a ete fait 
et confirme, les maux identifies et les solutions 
degagees ainsi que le refletent clairement les 
differentes recommandations du Secretaire general de 
l’ONU a ce sujet. 11 reste a mettre en pratique ces 
recommandations, a mettre en place les structures et les 
mecanismes susceptibles de promouvoir leur 
application, et a reunir les moyens pour en garantir la 
concretisation. 

Pour sa part, FAfrique s’est attelee, non sans 
succes, a la tache puisque grace a des initiatives 
regionales et sous-regionales, des conflits ont ete 
stabilises et d’autres sont en voie de reglement. De 
meme, sur le plan de la democratisation, de la bonne 
gouvernance, du respect des droits de l’homme et des 
reformes economiques, des progres indeniables ont ete 
enregistres dans plusieurs parties de FAfrique. 

Toutefois, beaucoup reste encore a faire pour 
stabiliser le continent et lui permettre d’occuper la 
place qui lui revient dans le processus de 
mondialisation en cours. En particulier, il faudra 
repondre de maniere specifique et appropriee a la 
nature et a la complexite des conflits marques par 
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1’intervention de reseaux transfrontaliers non etatiques 
servant des interets particuliers, et l’exacerbation des 
rivalries ethniques, consequences directes de frontieres 
artificielles et arbitraires. 

Cette situation est d’autant plus perilleuse qu’elle 
est alimentee par les mouvements illicites a des 
echelles inquietantes des armes individuelles et 
d’autres armes classiques - je vous sais Monsieur le 
President extremement sensible a cette question - ainsi 
que par l’utilisation de mercenaires et des enfants dans 
les conflits, et enfin par l’exploitation de matieres 
premieres a des fins de guerre. 

Pendant ce temps, la condition humaine des 
populations en Afrique, et particulierement dans les 
regions touchees par ces conflits, s’aggrave d’annee en 
annee obligeant des centaines de milliers de personnes 
a survivre dans un exode permanent et a s’exposer a la 
famine, aux epidemies et a touts sortes de danger. Cet 
exode force met parfois en peril la stabilite des Etats 
voisins qui reqoivent ces refugies et personnes 
deplacees et leur impose un fardeau qui vient exercer 
une ponction importante dans les ressources, du reste 
limitees, dont ils disposent pour assurer les besoins 
elementaires de leurs propres populations. 

11 est clair maintenant que la communaute 
internationale ne peut se contenter de separer les 
belligerants et de garantir les cessez-le-feu. 11 s’avere 
indispensable de mettre en place des plans integres qui 
tiennent dument compte de l’ensemble des dimensions 
d’un conflit, qu’elles soient politiques, economiques, 
sociales ou humanitaires. Ainsi, il est necessaire de 
renforcer des institutions etatiques et de developper un 
ensemble de petits projets destines a ameliorer la vie 
quotidienne des populations concernees. 

Parallelement aux efforts entrepris par la 
communaute internationale pour securiser le continent, 
il convient de promouvoir le developpement 
economique de l’Afrique. Pour sa part, 1’Afrique a pris 
dans ce cadre l’initiative d’elaborer une plate-forme 
economique, le nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), dont le but est 
de mettre l’Afrique sur la voie de la croissance et du 
developpement durable au travers d’un partenariat 
renove avec la communaute internationale. La 
poursuite de cet objectif appelle de la part de l’Afrique 
un effort organise et de la part de la communaute 
internationale un interet soutenu; un effort africain 
organise, afin de donner une nette visibility aux 


differents partenaires de 1’Afrique, aux institutions 
multilaterales et regionales ainsi qu’aux operateurs 
economiques, qu’ils soient africains ou etrangers, 
publics ou prives; un interet international soutenu, car 
les actions africaines ne peuvent aboutir sans un appui 
substantiel et perseverant des institutions 
internationales specialises. Il est evident que la 
responsabilite de chacun des Etats africains reste 
entiere pour mobiliser dans ce cadre toutes leurs 
capacites nationales. 

Le Royaume du Maroc, de par une longue 
experience, est partie prenante a ce processus qu’il a 
accompagne et appuye des le lancement du projet 
Omega. 11 se tient pret a contribuer par son expertise a 
la mise en oeuvre d’un plan d’action concerte avec les 
institutions specialises pour la realisation des objectifs 
fixes par l’Afrique pour sortir de 1 ’instabilite et assurer 
son developpement. Le Maroc demeure convaincu que 
1’action sous-regionale et bilaterale entre Etats demeure 
un vecteur indispensable et incontournable pour la 
promotion de la stabilite politique et du developpement 
economique du continent africain. 

Et c’est a juste titre que le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies en a fait un element 
prioritaire de sa strategic en faveur de l’Afrique 
consignee dans son rapport du 13 avril 1998 lorsqu’il 
« invite les pays africains a etablir a titre prioritaire des 
normes uniformes applicables aux infrastructures et 
aux dispositifs interessant les interactions sous- 
regionales » ( S/1998/318, par. 102) et lorsqu’il lance 
un appel aux donateurs et autres partenaires 
commerciaux pour favoriser « l’etablissement de 
normes et d’infrastructures communes entre pays 
voisins » {ibid.). 

Le Royaume du Maroc, qui, historiquement, s’est 
trouve au carrefour de plusieurs cultures et 
civilisations, oeuvre pour l’approfondissement des 
relations entre le nord et le sud du Sahara a travers le 
developpement des infrastructures necessaries 
susceptibles de promouvoir et de developper les 
echanges de toute sorte. 11 oeuvre egalement pour la 
promotion d’un partenariat ambitieux dans le cadre 
d’une responsabilite partagee entre le nord et le sud de 
la Mediterranee et au-dela entre l’Europe et l’Afrique. 

Pour terminer, je voudrais exprimer le plein 
soutien du Maroc a la proposition de la Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Guinee 
appelant a la creation d’un mecanisme de suivi au sein 
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du Conseil de securite pour la mise en oeuvre de la 
strategie globale integree de la communaute 
internationale en faveur de notre continent. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Vice-Ministre des affaires etrangeres du Maroc des 
paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon 
pays. 

L’orateur suivant est S. E. Mme Mabudafhasi, 
Vice-Ministre de l’environnement et du tourisme de 
l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Mabudafhasi (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Ma delegation est tres heureuse, Monsieur le 
President, que vous presidiez cette importance seance 
aujourd’hui. 11 est en effet approprie que sous votre 
presidence, nous examinions la situation en Afrique. 

La Charte des Nations Unies stipule que nous 
devons collectivement preserver les generations futures 
du fleau de la guerre, reaffirmer notre foi dans les 
droits fondamentaux de l’homme, la dignite et la valeur 
de la personne humaine, et promouvoir le progres 
social et de meilleures conditions de vie pour tous. En 
particulier, l’Article 24 confere au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

La necessite urgente de retablir la paix et la 
securite en Afrique constitue une tache particuliere 
pour le Conseil de securite. II ne fait aucun doute que 
les causes profondes des conflits en Afrique incluent la 
pauvrete et le sous-developpement, deux questions qui 
ne relevent pas du mandat du Conseil de securite. 
Compte tenu de cette realite, la question est de savoir 
comment le Conseil de securite peut demeurer 
competent pour la recherche d’une paix globale en 
Afrique tout en restant en meme temps fidele a son 
mandat. Nous croyons que le mandat du Conseil de 
securite est fonde sur le cadre plus large de l’ONU, et 
non en dependant de celui-ci. Ce mandat inclut le 
maintien de la paix et de la securite par des 
arrangements avec les regions et sous-regions, comme 
il est specific au Chapitre VIII de la Charte. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, a une contribution a apporter a une 
renaissance africaine dont le besoin est maintenant 
mondialement accepte. Nous voudrions done centrer 
l’attention sur la maniere dont le Conseil de securite 
pourrait elargir son engagement a l’egard de l’Afrique. 


Nous croyons fermement qu’afin de realiser cela, 
il est necessaire de definir le contexte de cet 
engagement. Par un acte de portee historique, les 
dirigeants de l’Afrique ont defini ce cadre dans le 
nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD). Le but est de repondre aux 
questions de la paix et de la securite tout en traitant des 
racines des conflits. 

Le nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique est une initiative de developpement globale, 
integree et durable pour le redressement economique et 
social de l’Afrique, et il implique un partenariat 
constructif entre l’Afrique et le monde developpe. 
C’est un engagement pris par les dirigeants africains, 
sur la base d’une vision commune et d’une conviction 
ferme et partagee, qu’ils ont le devoir urgent 
d’eradiquer la pauvrete et de mettre leurs pays, 
individuellement et collectivement, sur la voie de la 
croissance soutenue et du developpement durable et, en 
meme temps, de participer activement a 1’economic 
mondiale et a la societe organisee. Le NEPAD fournit 
une occasion historique aux pays developpes du monde 
de s’engager dans un veritable partenariat avec 
l’Afrique, fonde sur l’interet et le profit mutuels, 
1’engagement partage et un accord contraignant, sous la 
direction de l’Afrique. En proposant ce partenariat, 
l’Afrique reconnait qu’elle detient la clef de son propre 
developpement. L’adoption d’une strategie de 
developpement, avec un programme d’action detaille, 
marque le debut d’une nouvelle phase de partenariat et 
de cooperation entre l’Afrique et le monde developpe, 
y compris les organisations multilaterales. 

A cette fin, nous recherchons le partenariat du 
Conseil afin de mettre en oeuvre les trois elements 
suivants de paix et de securite identifies par le nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) : la promotion de conditions a long terme qui 
favorisent le developpement et la securite; la 
consolidation des capacites d’alerte rapide des 
institutions africaines et 1’amelioration de leur capacite 
de prevenir, gerer et resoudre les conflits. En fait, 
l’institutionnalisation de l’engagement envers les 
valeurs essentielles du NEPAD a pour base la 
promotion de la paix, de la securite, de la democratic, 
des droits de l’homme et d’une gestion economique 
saine. 

Il est clair que si le Conseil de securite veut 
traiter globalement des problemes qui existent en 
Afrique, il ne peut compter uniquement sur les 
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instruments prevus aux Chapitres VI et VII de la 
Charte des Nations Unies. Le Conseil de securite devra 
toujours faire face aux questions qui depassent son 
mandat. Ma delegation voudrait demander instamment 
que le Conseil de securite reexamine ses relations avec 
le Conseil economique et social. La faijon dont ces 
deux importants Conseils des Nations Unies travaillent 
ensemble contribuera sensiblement au traitement de 
quelques uns des defis qui se posent a l’Afrique. En 
fait, dans le cadre du NEPAD, les dirigeants africains 
s’efforcent de montrer que les problemes africains ne 
peuvent se regler de maniere isolee. Cela devrait se 
faire par une strategic integree qui lie la paix et la 
securite a la pauvrete et au sous-developpement - qui 
font partie des causes profondes et fondamentales des 
conflits africains. 

Ma delegation demande au Conseil de securite et 
aux Nations Unies d’aider l’Afrique a reconstruire ses 
capacites de gestion de tous les aspects d’un conflit, en 
renfor 9 ant les institutions regionales et sous-regionales 
africaines existantes dans les domaines clefs suivants: 
prevention, gestion et reglement des conflits; 
retablissement de la paix, maintien de la paix et mise 
en application de la paix; reconciliation, relevement et 
reconstruction apres les conflits; et lutte contre la 
proliferation des armes legeres et des mines terrestres. 

Notre objectif est de contribuer a ce debat en 
attirant 1’attention sur le nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique et l’Union africaine (UA), 
qui sera bientot lancee. Les structures de l’UA 
chercheront a consolider la paix, la stability, la 
democratic, le respect des droits de l’homme et la 
justice; a creer les conditions de la croissance 
economique et d’un developpement durable; a eliminer 
la pauvrete; et a promouvoir le progres social et la 
prosperite pour tous. Ces deux initiatives sont vitales 
pour faire face au lleau des conflits en Afrique et 
mettre le continent sur la voie du developpement 
durable et de la croissance economique. 

Le Gouvernement de l’Afrique du Sud exprime 
depuis longtemps son engagement a promouvoir la paix 
et la securite sur notre continent. Avec d’autres 
gouvernements africains, nous cherchons a mettre fin a 
la proliferation des armes legeres. Le mois prochain, 
l’Afrique du Sud accueillera le dialogue intercongolais 
qui, nous 1’esperons, permettra enfin d’etablir la paix 
dans la region troublee des Grands Lacs. Nous voulons 
egalement promouvoir devant la communaute 


internationale un nouveau partenariat pour le 
developpement de l’Afrique. 

Grace a cette contribution au debat, nous 
esperons que le Conseil de securite examinera son role 
sur des questions ou son mandat peut etre limite et 
necessiter la cooperation d’autres organes des Nations 
Unies. Notre experience en Afrique montre que la paix 
et le developpement se renforcent mutuellement. Nous 
esperons done sincerement que le present debat 
permettra d’initier un dialogue avec le Conseil de 
securite sur la faijon de traiter globalement des conflits 
complexes en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite la 
bienvenue au Conseil de securite au President du 
Conseil economique et social, M. Ivan Simonovic, et je 
lui donne la parole. 

M. Simonovic (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier de votre 
invitation et je suis heureux de participer a cette 
reunion en ma qualite de President du Conseil 
economique et social. 

Au vu des encouragements exprimes dans la 
Declaration du Millenaire pour des consultations 
regulieres et une coordination entre les principaux 
organes des Nations Unies dans l’accomplissement de 
leurs taches, j’espere que cette reunion contribuera a 
jeter les bases d’une cooperation accrue entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social, 
tel que prevu dans la Charte des Nations Unies. 

La nature multidimensionnelle de la prevention 
des conflits et de la consolidation de la paix apres les 
conflits requiert une approche multidisciplinaire, 
adaptee aux circonstances uniques de chaque situation. 
Le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social pourraient agir ensemble et de faqon plus 
efficace dans le cadre de leur mandat prevu par la 
Charte. Connaissant l’independance de ces deux 
organes prevus dans la Charte, l’objectif serait 
d’assurer une collaboration efficace entre eux afin que 
tous les acteurs des Nations Unies sur le terrain 
puissent agir de faijon complementaire. 

Au cours des dernieres annees, le Conseil 
economique et social a a plusieurs reprises porte son 
attention a la question du developpement en Afrique 
- la plus recente etant le debat de haut niveau a sa 
session de fond de juillet 2001. Une Declaration 
ministerielle a ete adoptee. Elle reitere le soutien 
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exprime lors du Sommet du Millenaire a la 
consolidation de la democratic en Afrique et la 
fourniture d’une assistance aux Africains dans leur 
lutte pour l’avenement d’une paix durable, 
1’elimination de la pauvrete et le developpement 
durable. Les ministres ont egalement lance un appel au 
systeme des Nations Unies et a la communaute 
internationale pour qu’ils appuient la Nouvelle 
Initiative africaine, adoptee par l’Organisation de 
l’unite africaine a son sommet de Lusaka, et devenue le 
nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique. En outre et conformement a la resolution 
55/217 de l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social examinera cette annee la creation 
d’un groupe consultatif ad hoc sur les pays sortant d’un 
conflit. 

Je voudrais exprimer ma gratitude pour cette 
opportunite et mon intention de continuer la discussion 
avec les membres du Conseil economique et social sur 
la fapon de renforcer la cooperation entre les deux 
Conseils. 

Le President (parle en anglais ) : II y a encore un 
grand nombre d’orateurs inscrits sur ma liste, mais vu 
l’heure tardive et dans la mesure ou les membres du 
Conseil sont d’accord, j’ai l’intention de suspendre la 
seance et de la reprendre a 15 heures precises. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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